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LE RÉSEAU ÉLECTRIQUE FRANÇAIS 


En quelques années les carcasses métalliques des sous-stations 
électriques, les hauts pylones au profil disgracieux, les longues théories 
blafardes des poteaux en ciment armé ont introduit une note nouvelle 
dans le paysage de nos campagnes. Ils sont désormais un élément 
essentiel de la physionomie rurale de la France. Aussi le réseau élec- 
trique est-il un phénomène géographique au même titre que les 
réseaux routiers ou ferroviaires. Il pose deux problèmes : d’une part, 
la production et le transfert de l’énergie ; d’autre part, sa mise en 
service auprès des usagers. De là, deux chefs d’étude : 10 la produc- 
tion et les grandes lignes de transport ; 20 le réseau de distribution. 


I. — LA PRODUCTION ET LES GRANDES LIGNES DE TRANSPORT À 


jo Données numériques et statistiques. — En France, l’industrie 
électrique, née il y a un demi-siècle à peine ?, s’est promptement clas- 
sée au rang des grandes industries. Sa place dans l’économie natio- 


1. CONSEIL NATIONAL ÉCONOMIQUE (Session du 10 juillet 1933), L'industrie de la 
production et de la distribution de l'électricité, \Rapport présenté par Mr André JANET, 
ingénieur des Ponts et Chaussées. — Voir aussi : H. CavalzLÈs, La Houille blanche 
(Collection Armand Colin), Paris, Librairie Armand Colin, in-16, 1929 (2e éd.}), 216 p., 
3 fig., 8 cartes. 

9. Les débuts en France, et surtout à Paris, furent assez lents. La première usine, 
celle de Bellegarde, fut mise en service en février 1884, avec une puissance de 70 CV : 
ensuite les usines de Modane, octobre 1885, 18 CV. A Paris l'éclairage électrique ne prit 
son essor qu'après l'incendie de l'Opéra comique en 1887 ; en 1889, on comptait dans 
la capitale 55 000 Jampes électriques, et les stations centrales parisiennes disposaient 
d’une puissance totale de 5 200 CV. 
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nale peut être évaluée par l’importance des capitaux investis (chif- 
fres de 1930) : 


INDUSTRIES VALEUR DES CAPITAUX 
INVESTIS 
Chemins der fer .: 5.3: scene 55 milliards de fr. 
Industrie éIOCLrIQUE ee eee rer ecet 200 ee 
Industrie ChIMIQUER PE RE rec ee 45 — — 
MinessdescharDon ee "rer a comes 12 — —— 
SIdÉTULSIE . M. + elle 0e 2e » aies o cle le Doc: 4 — 


Si on examine maintenant la production des différents États, on 
constate que la France occupe le quatrième rang dans le monde 
(chiffres de 1930) : 


Htats: UNIS a ose rss TNT 88 592 millions de kw.-h. 
CARRE E evo e eee debit 18 994 — — 
Allemagne er En Pepe qe cnce 10800— — 
FPONCB Se nos sein nelle ses a 15393900 =— 
JAPOD see nepee cos scene mt 135910 = 
Grande-PretanDe EE nr ee TONER — 
NN nr es nor cr A DE 10 836 — — 
NOFVÉTOMRR MR RER CR RES SLA AOVEOG—— — 


Mais ces chiffres ne prennent une signification réelle que si on 
envisage la production proportionnellement à la population. Par 
habitant, la production de 1930 en différents États est la suivante : 


NOPVÈRE. 70 rer dead dass see moe sales de eee ce 3 700 kw.-h. 
Canada OR CRASRR NN. RE E AS EEE. Où 1 520 — 
Hotate-Unis met NC NT A Et 796.— 
DTISS OS ntm t ete 2 a à ere Austen ere Re tte eee ES 658 — 
H'PATICO a eme ue ee Grooue raie 1 me De en Me A 384 — 


Le chiffre de la France parait donc bien modeste ; mais il s’agit 
d'États dont les ressources hydrauliques sont d’une extraordinaire 
richesse. Il faut donc préciser les sources d’énergie électrique de la 
France. 


20 La production d’énergie électrique : usines thermiques ; usines 
hydrauliques. — l[/sines thermiques. — Les usines thermiques utilisent 
les combustibles solides (houille), liquides (huile lourde) ou gazeux 
(gaz industriel 1). 


1. Le gaz industriel est le gaz des hauts fourneaux et des fours à coke : il est surtout 
employé dans la région lorraine. Le gaz, recueilli dans des récupérateurs Cowpers et 
soigneusement refroidi, débarrassé de ses poussières et de sa vapeur d’eau, peut être 
directement utilisé dans des moteurs à explosion. Il peut aussi être brûlé dans des 
foyers spéciaux, concurremment avec du charbon, pour produire de la vapeur d’eau 
actionnant des turbines. Voir E. V. Roy, Les disponibilités en énergie des usines sidérur- 
giques et plus particulièrement de celles de l'Est de la France. Rapport présenté en 1927 
au Conseil national économique. 
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Le tableau suivant fait ressortir, en France, l'énorme prédo- 
minance des usines à charbon : 


NOMBRE PUISSANCE TOTOLE 


NATURE DU COMBUSTIBLE D'USINES (en kilovolts-ampère) 
Charbon YEAR ER Entente à 195 4 860 000 
EDUORLOUTAe ec nn ee Er Le 22 49 000 
CaZIRAUS TIR RTE er Di 276 000 
Charbon et pazmindustriel er 0072. 14 315 000 


La production de l'énergie électrique par les usines thermiques fran- 
çaises a plus que doublé de 1923 à 1930 : 1923, 4085 000 000 kw.-h. ; — 
1930, 8463 000 000 kw.-h. 

Mais, contrairement à ce que l’on pourrait penser, l'accroissement 
continu de la demande d’énergie n’a pas eu pour effet de multiplier 
le nombre des usines ; il a provoqué la concentration de la production 
de l’énergie dans des usines de plus en plus puissantes. C'était d’ail- 
leurs la seule méthode permettant de mettre à profit les perfection- 
nements de la technique. Neuf usines de plus de 100 000 kwv..-a. ont 
une puissance totale de 1 755 000 kv.-a. et représentent 32 p. 100 de 
la puissance des usines thermiques. 

Usines hydrauliques. — D'’importants progrès ont été accomplis 
également dans les usines hydrauliques ; ils se traduisent aussi par 
un accroissement de la puissance des groupes générateurs et de la 
puissance unitaire des usines. Cependant deux usines seulement 
(Brommat et Kembs) dépassent 100 000 kv.-a., et, de 1923 à 1930, 
la production des usines hydrauliques françaises n’a pas eu un 
développement aussi rapide que celle des usines thermiques, ainsi 
qu’en témoignent les chiffres : 1923, 3 405 000 000 kw.-h. ; — 1930, 
6 876 000 000 kw.-h. 

Aussi la production d’origine hydraulique ne représente-t-elle plus 
que 45 p. 100 de la production électrique totale française. Cet écart 
est d’ailleurs faible : on s’en rend compte en comparant, dans diffé- 
rents pays, l'emploi des deux formes d’énergie pour la production 
électrique. 

La liste suivante donne la proportion de la production d’origine 
thermique par rapport à la production d'ensemble : 


Et lama AE POP 100 p. 100 
Grande-Bretapne meme Mn Mme me ee Paiteee sn 97 — 
ANEMASNER CE LPALES COMENT MST MARTIN 81 — 
even, 200 RP re G7 nxS 
ERA OE ER M nr eme eue serve dits sites ire tac 5 5 — 
J'ADOD ME DRM Ne RME eu ARE TOR ARR 12 — 
Talon Aie adrien date gré us à — 
Fée. PR nee Te 2 — 


Ici, comme dans beaucoup d’autres domaines, la France est encore 
le pays de l'équilibre. 
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30 La production régionale et l’interconnexion des réseaux. — De 
fait, la France se trouve partagée en deux secteurs à peu près égaux 
par une ligne tracée de Bordeaux à Strasbourg : au Sud de cette ligne 
se trouve la grande majorité des chutes ; au Nord se trouvent réalisées 
les conditions d'installations d'usines thermiques : bassins houillers, 
ports d'importation du charbon, grosse métallurgie. 

Or les régions qu’alimentent les usines hydrauliques n’absorbent 
en moyenne que 70 p. 100 de leur production, et l'aménagement des 
chutes s’effectue à une cadence plus rapide que le développement de 
la consommation : d’où la nécessité d'exporter l’excédent d’énergie. 

De telles exportations sont d’ailleurs conformes à la politique 
d’interconnexion des centres de production. 

L’interconnexion consiste à coordonner la production en assurant 
de larges débouchés aux usines puissantes capables de produire de 
l’énergie à très bon compte, en facilitant la bonne utilisation des 
usines hydrauliques, en donnant aux usines thermiques et hydrau- 
liques la possibilité de s’entr’aider efficacement, en évitant les doubles 
emplois coûteux et stériles ; elle agit comme facteur de régularisation 
et d’abaissement des prix ; elle permet le développement cohérent de 
la production et l’établissement d’un réseau national électrique. 

Nous allons donc examiner les caractéristiques de la production 
régionale en indiquant les interconnexions réalisées ou projetées ; 
nous serons ainsi amené à préciser les grandes lignes du réseau élec- 
trique français 

Région du Nord*, — Le Nord est remarquable par l’abondance de 
ses ressources Charbonnières. Ce fait a provoqué la construction d’un 
grand nombre d’usines thermiques, soit directement sur le carreau des 
mines, soit aux abords des grandes agglomérations. Cette région, très 
industrielle et très peuplée, a d'importants débouchés sur place. La 
production et la consommation sont donc étroitement régionales ; 
par suite, absence de grandes lignes de connexion avec la région pari- 
sienne, par exemple. 

Deux autres raisons interviennent également : 10 La facilité de 
transport du charbon depuis les mines jusqu’à Paris ; 

20 La faiblesse du débit des rivières, qui oblige à conserver des 
usines de moyenne importance ; le refroidissement exige en effet des 
quantités d’eau énormes : un quart de mètre cube par kilowatt-heure. 

La pénurie de la région minière en eau de réfrigération empêche 
donc la construction de puissantes centrales, seules capables d’assurer 
l’interconnexion à un prix vraiment avantageux. Néanmoins une 


liaison avec Paris est prévue, mais à l'heure actuelle la ligne ne dépasse 
pas Roye. 


1. G. Baïckeroor, Les Centrales électriques dans le Nord de la France (Annales de 
Géographie, 15 janvier 1923, p. 65-67). 
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Par contre, Fourmies et Maubeuge — qui, d’ailleurs, ne font pas 
partie du bassin houiller — sont réunies à la région de l'Est. 

Région de l'Est. — Celle-ci a un caractère plus nuancé que la région 
du Nord et s’adapte mieux aux interconnexions. 

L'énergie nécessaire est produite : 10 par le charbon extrait des 
mines de Lorraine ou importé de la Sarre et de la Rubr ; 20 par les 
gaz industriels des hauts fourneaux ou des fours à coke. L’ensemble 
des usines thermiques est exploité par la Société électrique de la Sidé- 
rurgie lorraine. 

En outre, la région de l'Est dispose d'importantes ressources hy- 
drauliques grâce au Rhin partiellement aménagé par l’Usine de 
Kembs, dont l’énergie de « pointe » servira à alimenter l'usine d’ac- 
cumulation par pompage actuellement en cours de construction sur 
le lac Blanc et le lac Noir. 

Avant la mise en service de Kembs, l'Est ne pouvait suffire à sa 
consommation et faisait déjà appel à une importante quantité d’éner- 
gie hydraulique ; l’énergie importée venait de Suisse. Il est d'’ail- 
leurs probable que ces importations se maintiendront, car les usines 
suisses fournissent de l’énergie de « pointe » dans des conditions très 
avantageuses. 

D'autre part les excédents d’énergie seront écoulés vers Paris, une 
ligne à 220 000 volts est en cours de construction entre Kembs et 
Troyes. 

Région Parisienne. — La région parisienne a, depuis la Guerre, 
accru d’une façon extrêmement rapide sa production et sa consom- 
mation électriques. Ce fait n’a d’ailleurs nullement provoqué la multi- 
plication des usines ; au contraire, les usines à faible et moyenne puis- 
sance ont été remplacées par un très petit nombre de puissantes cen- 
trales?, appartenant à trois sociétés groupées en un consortium. 

En outre, le Massif Central fournit à Paris un appoint d’énergie 
hydraulique ; cet appoint provient des usines d’Éguzon, — qui débi- 
tent sur Paris 95 p. 100 de l'énergie qu’il est possible de tirer de la 
Creuse, — de Coindre et de Brommat : cette dernière a été mise en 
service sur la Truyère à la fin de 1932. 

Région de l'Ouest. — La région de l'Ouest est celle dont l’électri- 
fication est la moins poussée : usines hydrauliques de Vezins sur la 
Sélune, de Rophemel sur la haute Rance ; usines thermiques de la 
basse Seine, de Caen et de Nantes. 

L’intensification de l’électrification se fera par l’énergie dispo- 


1. Voir E. V. Roy, cité plus haut. 

2. Usines Arrighi I et 11, à Vitry-sur-Seine, 450 000 kv.-a. ; usine Nord C. P.D.F., 
à Saint-Ouen, 400 000 ; usine de Gennevilliers, 340 000 ; usine de Saint-Denis I, 
204 000 ; usine d’Issy-les-Moulineaux, 200 000. Comparer les deux plus puissantes usines 
hydrauliques : Brommat (Aveyron), 192 000 kv.-a. ; Kembs (Haut-Rhin), 186 000. 


9 
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nible du Massif Central ; il existe une ligne à 120 000 volts entre 
Limoges, Saumur et Nantes ; une ligne à 220 000 volts reliera Égu- 
zon à Saumur quand sera achevée l’électrification de la voie ferrée 
Orléans-Tours. 

Région du Massif Central. — Grâce aux réservoirs artificiels, le 
Massif Central dispose actuellement d’un large excédent d’énergie que 
développent les aménagements successifs des rivières du Sud du 
massif : la Cère (La Mativie, Laval-de-Cère), le Tarn (Pinet), la haute 
Dordogne (Marèges), la Truyère (Brommat, Sarrans). Si la réalisation 
se poursuit, la production du Massif Central en 1936 sera égale à celle 
des Alpes et des Pyrénées réunies. 

Le Massif Central exporte, comme il a été signalé, une partie de 
son énergie vers Paris et vers l'Ouest ; le reste établit les intercon- 
nexions avec les usines des Alpes et des Pyrénées ; ces échanges sont 
d’ailleurs conformes aux conditions géographiques ; ils soulignent le 
régime compensé des rivières : pluvial dans le Massif Central, nival et 
glaciaire dans les Alpes et les Pyrénées. Les usines les plus méridio- 
nales du Massif Central, et notamment celle de Pinet, sont réunies 
par une ligne à 150 000 volts aux usines des Pyrénées. Les liaisons 
avec les Alpes s’effectuent grâce au centre important de consomma- 
tion que constitue la région lyonnaise. 

Cette région est reliée à la haute Isère, de régime glaciaire, par 
l’usine de Viclaire ; à la basse Isère, de régime complexe, par celle de 
Baumont-Monteux ; à l’Ance, affluent de l'Allier, de régime pluvial, 
par celle de Monistrol. 

Région des Alpes. — Les Alpes possèdent les plus importantes res- 
sources hydrauliques et ont été les premières aménagées. Mais les 
aménagements ont été le plus souvent réalisés à l’origine en ordre 
dispersé ; aussi n’obtient-on pas toujours le rendement optimum des 
ressources. 

D’autre part, différentes industries électrochimiques et électro- 
métallurgiques de première importance absorbent une partie notable 
de l’énergie produite. Néanmoins les producteurs d'énergie hydrau- 
lique écoulent leur excédent vers les régions voisines : ceux des Alpes 
du Sud vers le littoral méditerranéen ; ceux des Alpes du Nord vers 
la région lyonnaise, où se trouve réalisée l’interconnexion avec le 
Massif Central. Ces liaisons seront prolongées vers le Nord par une 
ligne projetée entre le Creusot et Troyes où elle viendra se raccorder 
avec la ligne venant de Kembs. 

Région des Pyrénées. — L'exploitation a eu comme origine l’électri- 


1. V. SABOURET, L'énergie électrique du Massif Central, Son intervention dans les 
grands centres de consommation (Génie Civil, t. CI, n° 1, 2 juillet 1932, p. 1-7), — 
R. BLANCHARD, L'équipement hydroélectrique de l'Ouest du Massif Central (Rev. de 
Géographie Alpine, t. XXI, 1933, p. 447-449). 


LE RÉSEAU ÉLECTRIQUE FRANÇAIS 119 


fication du réseau de la Compagnie des chemins de fer du Midi. Les Py- 
rénées centrales et occidentales se prêtaient à cet aménagement : elles 
possèdent un grand nombre de lacs qui permettent de régulariser la pro- 
duction; celle-ci s’est surtout développée pendant et après la Guerre, 


ZA 


Toulon 


F1G. 1. — LE RÉSEAU ÉLECTRIQUE FRANÇAIS. 


D’après la Carte de France, Centrales, réseaux de distribution, lignes de transport, 
dressée par la SOctÉTÉ FINANCIÈRE ÉLECTRIQUE. — 1, Usines. — 2, Lignes à 55 000 volts 
et au-dessus. — 3, Lignes projetées ou en construction. — 4, Bassins houillers. — 
5, Montagnes susceptibles d'aménagement hydro-électrique. — Échelle, 1 : 8 300 000. 


Le trait le plus remarquable de l’industrie électrique pyrénéenne 
est l’existence de l’Union des producteurs d'électricité des Pyrénées 


14. G. Jaucery, L'électrification de la région pyrénéenne, Paris, Librairie Giard, 
1933, in-8°, 233 p. 


120 ANNALES DE GÉOGRAPHIE 


occidentales (U. P. E. P. O.), organisme créé en 1923 par la Compagnie 
du Midi et les principaux producteurs !. 

L'U. P. E. P. O. prend livraison de l’énergie produite par ses 
adhérents et la revend dans la région. Le transport à grande distance 
est assuré par le réseau à 450 000 volts de la Compagnie du Midi ; ce 
réseau affecte sensiblement la forme d’un fer à cheval dont une branche 
va du poste de Lannemezan à Bordeaux, en passant par Dax ; l’autre 
branche, partie du même point, rejoint l’usine de Pinet, en passant 
par Toulouse et Millau. Cette interconnexion avec le Massif Central 
sera prolongée vers le Rhône jusqu’à Bagnols-sur-Cèze où aboutissent 
également trois lignes venant respectivement de Monistrol d’Allier, 
de différentes usines des Alpes (Drac, Ventavon, la Sone) et de Marseille. 


Conclusion. Le réseau électrique national. — Ainsi par les inter- 
connexions un réseau national électrique tend à se constituer. La 
carte (fig. 1) montre l’état d'avancement des travaux ; les lignes en 
construction ou en projet s’y étirent à l’aise ; néanmoins les grands 
linéaments de l’œuvre sont désormais fixés ; ils permettent de prévoir 
ce que sera dans un avenir prochain la carte électrique de France ; 
l’ossature sera formée par les lignes issues des Alpes, des Pyrénées, du 
Massif Central, du Rhône et du Rhin, des régions de grosse métallur- 
gie, des bassins houillers ; Paris, par exemple, outre ses centrales ther- 
miques, sera alimenté par le Nord, par l'énergie du Rhin, par celle du 
Massif Central (Marèges renforçant Éguzon). 

A l'inverse des réseaux routiers et ferroviaires, le réseau électrique 
est : 

10 périphérique ; la densité des lignes de transport décroit des 
frontières vers le centre ; | 

20 articulé ; les lignes sont à maillage lâche ; un tel dispositif favo- 
rise les échanges, permet l’alimentation d’un même centre par des 
courants d’origine différente. 


II — LE RÉSEAU DE DISTRIBUTION 


Sur les grandes artères de transport se greffent des lignes à haute 
tension, puis des lignes à basse tension qui distribuent l’énergie aux 
usagers, et pour passer d’une catégorie à l’autre de ces lignes fonc- 
tionnent des postes de transformation plus ou moins nombreux sui- 
vant la dispersion des habitants, plus ou moins puissants suivant le 
nombre des usagers et le genre des appareils employés. 

Ces lignes et postes constituent le réseau de distribution et se 


1. G. Jorré, La distribution de l'énergie électrique pyrénéenne dans la région toulou- 
saine (Mélanges géographiques offerts à Raoul Blanchard), Grenoble, Institut de Géogra- 
phie Alpine, 1932, in-80, p. 291-335. 
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groupent en composantes régionales. Sur ces modalités la carte des 
grandes artères de transport ne peut fournir aucune donnée ferme ; 
une région productrice d’énergie électrique n’est pas automatique- 


ment une région électrifiée : 
marqué dans un département montagneux 
comme les Hautes-Alpes, dont les chutes d’eau 
sont pourtant équipées. 


19 Statistiques. — Les statistiques sup- 
pléent alors à la carence des cartes1. 

De 1927 à 1933 le nombre des communes 
desservies est passé de 18 210 à 33 567, soit, 
sur un total de 38 004, de 47,9 à 88,4 p. 100 ; 
la population de ces communes représentait 
31 000 000 hab. (76,3 p. 100) en 1927 et 
s'élève à 41 191 000 (96 p. 100) en 1933. Si 
la cadence des réalisations était maintenue, 
les 4437 communes encore dépourvues de 
distribution en seraient dotées dans un délai 
qui n’excéderait guère 1935. Ces résultats 
sont d’autant plus intéressants à enregistrer 
qu’en 1919 le quart des communes et les 
trois cinquièmes de la population bénéfi- 
ciaient de l’outillage électrique (fig. 2). 


20 Densité régionale du réseau de distri- 
bution. — Cette électrification s’est faite iné- 
galement suivant les régions. Une question 
se pose alors : quelle est la densité régionale 
du réseau de distribution ? 

Trois séries de documents permettent d'y 
répondre : 1, le degré d’électrification, c’est- 
à-dire la proportion du nombre des com- 
munes électrifiées au chiffre total des com- 
munes dans chaque département ; 2, la ré- 
partition des réseaux à créer ; 3, la longueur 
proportionnelle des réseaux départementaux. 

1. Les régions les plus avancées en élec- 
trification (fig. 3) sont : la France du Nord 


ainsi l’électrification accuse un retard 


Communes 


38 004 __ 100% 


30000 81% 
20000 54%o 
10000 1e 27% 
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F1G. 2. — PROGRÈS DE 
L'ÉLECTRIFICATION DES 
COMMUNES FRANÇAISES 
DE 1927 À 1933 ET POUR- 
CENTAGE DE LA POPULA- 
TION INTÉRESSÉE. 


1, Graphique du nombre 
des communes intéressées 
(échelle à gauche) et de leur 
pourcentage par rapport 
au total des communes 
françaises (échelle à droite). 
— 2, Pourcentage de la 
population intéressée 
(échelle à droite) — Le 
nombre des communes à 
augmenté plus rapidement 
que celui des usagers; le 
graphique montre ainsi que 
les zones urbaines et d’ha- 
bitat aggloméré ont été les 
plus rapidement électrifiées. 


(Flandre, Artois, pays de la Sambre) et de l'Est (Lorraine, Vosges, 
Alsace, Jura), la Bourgogne et la région lyonnaise, les Alpes du Nord, 


1. Notes et documents statistiques sur l’électrification rurale (MINISTÈRE DE L'AGRICUL- 
TURE, DIRECTION DES EAUX ET DU GÉNIE RURAL, Extrait des Annales, Fasc, 62), Paris, 


Imprimerie Nationale, 1932, in-8°, 86 p., 17 fig.). 


9 x 


122 ANNALES DE GÉOGRAPHIE 


la région méditerranéenne et Ja ré 
retardataires sont les Alpes du S 
le Puy-de-Dôme), 

2. Quant aux d 


gion parisienne. Les régions les plus 
ud, la Corse, le Massif Central (sauf 
le Sud-Ouest et l’ensemble des bocages de l'Ouest. 
omaines des réseaux à créer, on distingue aisément 
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lation : la Normandie occidentale et la région de l’Ouest, sauf le 
Finistère, les pays de la Loire moyenne, l'Ouest et le Sud Massif 
Central et les régions du Bassin d'Aquitaine qui ne sont pas sur le par- 
cours des grandes lignes de transport issues des Pyrénées (fig. 1). 


F1G. 4. — CARTE DES RÉSEAUX À CRÉER, MONTRANT LA PROPORTION POUR CENT ENTRE 
LE NOMBRE DES HABITANTS A DESSERVIR ET LE NOMBRE TOTAL DES HABITANTS 
DANS CHAQUE DÉPARTEMENT. 

1, De 0 à 15 p. 100 ; 2, De 15 à 50 p. 100 ; 3, Plus de 50 p. 100. — A noter, dans 
le Sud-Ouest, l’électrification plus avancée des départements traversés par les grandes 

lignes de transport vers Bordeaux et Toulouse (voir fig. 1). — Échelle, 1 : 8 300 000. 


3. La longueur totale des lignes de haute et basse tension s’élève 
à 1 250 000 km., soit près de 3 km. par 100 habitants ; la moyenne 
actuelle d'habitants desservis est de 36 par kilomètre de ligne. Les 
moyennes départementales peuvent se classer en trois catégories 
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(fig. 5) ; on distingue clairement le Nord et le Nord-Est, c’est-à-dire 
les régions industrielles ou d'habitat aggloméré : les longueurs de 
lignes n’y prennent qu’un développement modéré; à l'opposé ne 


FIG. 5, — NOMBRE MOYEN D'HABITANTS DESSERVIS PAR KILOMÈTRE DE LIGNE, 


1, Plus de 45 hab. ; 2, De 31 à 45; 3, De O0 à 30. — A noter deux sortes d’ano- 
malies : anomalies positives des départements bretons ; anomalies négatives des 
Ardennes, des Bouches-du-Rhône. Les premières s'expliquent parce qu’en Bretagne 
les bourgs, comprenant moins de la moitié de la population, sont électrifiés et que, 
pour les calculs, on ne tient pas compte de la population des écarts. Au contraire, dans 
les départements des Ardennes, des Bouches-du-Rhône, et aussi du Rhône et de la 
Loire-Inférieure, l’électrification des écarts est très avancée et déforme ainsi les 
moyennes. — Échelle, 1 : 8 300 000. 


comptent qu'un faible nombre d'habitants desservis par kilomètre de 


lignes les régions accidentées et d'habitat dispersé : Alpes, Massif 
Central, Sud-Ouest, ete, 
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30 Les conditions géographiques de l’électrification de la France. — 
En comparant ces données, malgré les marges de variations inhé- 
rentes aux statistiques, il est aisé désormais de comprendre les étapes 
successives de l’électrification de la France et d’en préciser les condi- 
tions géographiques. 

Parmi les éléments qui entrent en jeu se classent en premier lieu 
les facteurs économiques et les faits de peuplement. Les régions 
d’intense et de rapide électrification sont les régions urbaines et indus- 
trielles (Nord, Lorraine, groupes parisien et lyonnais), les zones de 
forte densité de population (côtes méditerranéennes, Alsace), les 
pays d’habitat groupé (partie orientale du Bassin Parisien). Par 
contre les régions foncièrement rurales, en voie de dépeuplement 
(Sud-Ouest), subissent un retard marqué, et surtout les régions d’ha- 
bitat dispersé! (Sud-Ouest, Massif Central, bocages de l'Ouest), car, 
d’une part, plus les lieux habités sont épars, plus l’établissement du 
réseau est onéreux, et, d'autre part, les populations disséminées ont 
une mentalité arriérée et n’adoptent qu'avec timidité les nouveautés 
techniques. II faut également faire entrer en ligne de compte les ini- 
tiatives industrielles : on sait que l’électrification rurale a connu ses 
premières réalisations étendues dans le Nord, le Nord-Est et le Sud- 
Est de la France ; c’est dans la région méditerranéenne que les sociétés 
concessionnaires ont organisé par elles-mêmes, sans attendre le con- 
cours financier de l’État, le plus grand nombre de distributions inté- 
ressant des communes rurales. 

Moins importants, les facteurs physiques ont néanmoins leur 
influence. Les régions planes sont plus faciles à électrifier que les 
régions accidentées. Mais la topographie intervient surtout par l’abon- 
dance relative des ressources hydrauliques : elle explique, par exemple, 
l'avance du Doubs. 

L’électrification de la France est en pleine évolution ; les données 
statistiques ne sont pas définitives. Cependant l’élaboration du ré- 
seau électrique français a une signification nettement géographique ; 
elle souligne la division de la France en deux zones : d’une part, les 
régions à économie intensive, à peuplement dense ou aggloméré ; 
d’autre part les pays ruraux, d'habitat disséminé. 


R. CLOZIER. 


1. P. Fromonr, L’électrification des campagnes françaises (Annales de Géographie, 
15 septembre 1925, p. 385-397). 
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A PROPOS DU DÉBOISEMENT DES ALPES DU SUD! 
LE ROLE DES TROUPEAUX 


Les articles précédents ont montré comme indéniables les ravages 
des défricheurs dans les bois. Il s’agit maintenant de voir à l’œuvre 
éleveurs et bergers, et d'étudier le rôle des troupeaux dans la dénu- 
dation des Alpes du Sud. Cette question a été abordée, en 1923, par 
un botaniste éminent, M. Lenoble ?, qui conclut que l’abus du pâtu- 
rage n’a contribué en rien au recul des bois. Il s’appuie : 1° Sur un 
fait qu’il a observé lui-même : les chèvres et les moutons ne nuisent 
pas aux résineux qu'ils dédaignent à cause de leur amertume, et, s’ils 
causent quelques dégâts dans les jeunes taillis de feuillus, ces dégâts 
sont insignifiants au point de vue géographique ; 20 sur une hypo- 
thèse : ayant constaté, de 1789 à 1914, un accroissement régulier du 
nombre des moutons, il suppose le même progrès aux époques anté- 
rieures, et il écrit : « Le cheptel a augmenté progressivement depuis 
le moyen âge.…., de sorte que les troupeaux des siècles passés étaient 
moins importants que ceux du x1x® et du xxe siècles ». Une consé- 
quence toute naturelle se dégage en effet de ces deux prémisses, si 
elles sont exactes : les ravages des troupeaux furent d’autant moins 
graves dans le passé que leur nombre était plus faible. 

Nous voudrions, en utilisant les documents d’archives, exposer 
ici les faits qui imposent une conclusion contraire. Ces textes sont de 
valeur différente : les plus anciens notent surtout des redevances et 
des privilèges pastoraux ; mais, à partir du x1ve siècle, ils donnent des 
indications numériques remarquables, surtout si l’on tient compte 
que les chiffres déclarés par les éleveurs sont toujours inférieurs aux 
chiffres réels. 

D'ailleurs, même s’ils étaient d’une exactitude absolue, ces ren- 
seignements numéraux ne suffiraient pas à nous instruire complète- 
ment. La question de l’élevage, considérée dans ses rapports avec le 
dépouillement des montagnes, dépasse de beaucoup les limites d’une 
statistique, si sûre soit-elle. Au risque de paraître s’écarter un peu du 
sujet, ce qu'il faut considérer aussi, c’est la manière dont s’exploi- 
taient les pâturages et les bois, l’époque de l'introduction du bétail 
dans les montagnes, la durée du séjour, les habitudes des bergers, les 
besoins des propriétaires des hautes vallées et les intérêts des éleveurs 
de la plaine, en un mot, tout un ensemble d’usages qui constituèrent, 
pendant des siècles, la trame de la vie pastorale dans les Alpes du Sud. 


1. Voir Annales de Géographie, 15 mai et 15 juillet 1933. 


2. F. Lexourr, La légende du déboisement des Alpes (Revue de Géographie alpine, 
1928/1as0 {1}; 
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CARACTÈRE ORIGINAL DE LA VIE PASTORALE 
DANS LA HAUTE-PROVENCE 


Au cours de tout son passé, la Haute-Provence, dans ses limites 
historiques les plus larges, fut, avant tout, mais non exclusivement, 
le pays du mouton. 

Sans doute, ce caractère est commun à d’autres pays de monta- 
gnes, mais il présente ici une forme spéciale qu’il faut tout d’abord 
dégager : c’est la solidarité que les exigences de l’élevage firent naître 
entre les pâturages voisins de la mer, pascua de marina, et les vallées 
les plus lointaines, rapprochant, comme dans une vaste unité pasto- 
rale, des régions d’aptitudes économiques aussi opposées que les mon- 
tagnes de l’Ubaye ou du haut Verdon et les plaines maritimes 
d’Hyères, de Saint-Tropez ou de Fréjus. 

Il est impossible d'indiquer à quelle époque s’établit cette pénétra- 
tion, salutaire avant de devenir malfaisante. Elle est attestée au 
xIe siècle, c’est-à-dire dès les plus anciens textes, mais on pourrait 
dire, empruntant aux paysans eux-mêmes une de ces expressions 
redondantes et vagues si fréquentes dans les enquêtes, que, dès cette 
époque, elle était anticque et immémorable. Si nous ne pouvons en 
atteindre l’origine, nous voyons, du moins, quel rôle éminent elle a 
joué, pendant des siècles, dans la vie économique du pays. 

Pour presque toutes les hautes vallées, l'introduction des trou- 
peaux étrangers fut longtemps une nécessité vitale. Sans elle, la plus 
précieuse ressource des montagnes n’eût été qu’en partie utilisée ; et 
surtout, grâce à elle, comme on le verra plus loin, l'importance du 
cheptel tenu par les montagnards se trouva considérablement accrue. 
Chacun sait en effet que, la période d’estivage terminée, les bergers 
provençaux n'étaient pas seuls à déserter la montagne; les petits éle- 
veurs des hautes vallées, privés de foin pour l’hivernage, prenaient le 
même chemin que les bayles, poussant, comme eux, leurs bêtes du côté 
des pâturages d'hiver. De ce contact permanent entre petits proprié- 
taires de la montagne et riches nourriguiers de la plaine naquirent 
des rapports d'intérêts réciproques d’où sortit l'organisation de socté- 
tés de bestiaux, qui introduisent un élément tout à fait original dans 
la vie pastorale de la Haute-Provence. 

Il y eut donc, de tout temps, dans le pays, du bétail étranger à 
côté du bétail indigène, et même, dans certaines vallées comme 
l'Ubaye, bétail indigène et bétail étranger se mêlèrent si étroitement 
que la distinction n'était pas toujours facile et qu'elle embarrassa 
parfois les pouvoirs locaux. 
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LE BÉTAIL INDIGÈNE DANS LA HAUTE-PROVENCE 


Les bêtes à laine. — Avant le xve siècle, on ne devine l’impor- 
tance des troupeaux de menu bétail que par les redevances qui les 
grevaient. Dans la vallée de l’Ubaye, en 1245-1260, la taxe de pâtu- 
rage perçue par le comte de Provence sur les troupeaux personnels 
des habitants frappait, d’une part, les brebis laitières, c'était le 
pasquerium de ovibus ; d’autre part, le lait qu’on travaillait dans les 
celles, cellae ou cabanes fromagères, c'était le pasquerium caseorum 
ou pasquerium de cellis. Ainsi, au Châtelard, pour le pasquerium de 
ovibus, sur un troupeau de 15 à 40 brebis le comte prenait un agneau ; 
de 40 à 70, une brebis ; de 70 à 100, une brebis et un agneau; au- 
dessus de 100, deux brebis. Le pasquerium de cellis était d’un fro- 
mage pour 30 brebis jusqu’à dix trenteniers et au-dessus. A Jausiers, 
à Barcelonnette, à Revel, le pasquerium des brebis était établi exacte- 
ment sur le même taux qu’au Châtelard. Quelques variantes seule- 
ment pour le pasquerium des fromages : à Barcelonnette et à Faucon, 
celui qui possédait 30 brebis ou chèvres devait au comte de Provence 
tous les fromages d’un jour à la fin d’août : c’étaient les Journelles, 
casei jornales ou jornaliat. 


Vers le milieu du xrve siècle (1321-1342), dans la vallée du Verdon, 
à Rougon et à Moustiers, ceux qui élevaient 30 brebis et au-dessus, 
quel qu’en fût le nombre, étaient soumis à une taxe particulière, le 
moutonage, qui consistait en trois bêtes : un mouton, un agneau et un 
chevreau, que tres bestie dicuntur unum moytonagium. 

Même avec le barème et le montant total des redevances, il est 
difficile de retrouver le nombre de bêtes qu’elles touchaient ; sans 
compter les nobles, il y avait toujours des particuliers que la taxe 
n’atteignait pas. Tous ceux qui ont des brebis laitières, déclaraient, 
en 1342, les habitants de Moustiers, doivent au comte 4 fromages pour 
le pasquerium de cellis, mais, ajoutent-ils, il faut excepter les nobles 
et quelques autres qui en sont exonérés. Mêmes déclarations pour le 
Lauzet (vallée de l'Ubaye). 

Tels quels, les renseignements que nous tirons des redevances 
ont leur prix. Puisque, presque toujours, l'unité imposable était le 
trentenier, il est de toute probabilité que la plupart des paysans possé- 
daient rarement moins de trente bêtes et le plus souvent plusieurs 
trentaines. L’étude de l’enquête de 1471, l'examen des cadastres du 
XVI® au XvIrIe siècle permettront de vérifier cette hypothèse. 


1. À Revel, au-dessus de 15 brebis, on donnait 4 fromages, deux des plus gros et deux 
des plus petits. À Saint-Paul-sur-Ubaye, pour un troupeau de 10 à 90 brebis, le comte 
de Provence prenait tous les fromages d’un jour et demi ; au-dessus de 90 brebis, tuus 
les fromages de trois jours (Bibl. Nat., mss lat., n° 10125). 
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C’est, en effet, l'enquête de 14711, pour la revision des feux dans 
la Haute-Provence, qui donne, la première, des chiffres précis. Peut- 
être ne sera-t-il pas inutile de donner, en les groupant par vallées, le 
nom des localités que mentionne l’enquête et le nombre de têtes de 
menu bétail qu’elles déclarèrent. 


19 Vallée du Verdon et vallées affluentes : la Colle-Saint-Michel, 2 010; 
Argens, 1 500 ; la Mure, 900 ; Méouilles, 1 380 ; Saint-Julien, 300 ; Vergons, 
& 260 ; Castillon, 330 ; Castellane, 4 272 ; la Garde, 360 ; Robion, 150 ; Taloire, 
450 ; Demandolx, 600 ; Eoulx, 120; Soleilhas, 450; Allons, 1 800; Angles, 690 ; 
sur l’Artuby, affluent de gauche du Verdon, la Martre, 510 : Châteauvieux, 
1 050 ; Comps, 1 500 ; Bargème, à l’Est de Comps, 1 800. 

20 Haute vallée de l’Asse : Blieux, 2 010 ; Senez, 330 ; Moriez, 1 260. 

30 Vallées du Var et de ses affluents : a) Var : Guillaumes, 330 ; Dalluis, 
1 080 ; les Sausses, 675 ; Castellet-les-Sausses, 4 200 ; Entrevaux, 450 ; Puget- 
Rostang, 780 ; la Croix, 690 ; Saint-Léger, 540 ; la Penne, 345 ; le Broc, 1 500. 

b) Vallée de la Vaire : Peyresq, 3 300 ; Méailles, 3 000 ; le Fugeret, 1 020 : 
Annot, 690 ; Saint-Benoît, 1 215 ; Ubraye, 900. 

c) Vallée de l’Esteron : Soleilhas, 450 ; Saint-Auban, 3 000 ; Briançonnet, 
630 ; Amirat, 330 ; les Mujouls, 240 ; Collongues, 300 ; Salagriffon, 540 ; 
Cuébris, 900 ; Bezauduu, 1 200. 

Dans la région de Grasse, c’est la ville elle-même qui venait en tête avec 
7 410 bêtes ; Séranon au Nord en avait 3 600, et Châteauneuf, 2 400. 

Dans la vallée du Loup, 900 aux Hautes-Gréolières, 1 800 aux Basses- 
Gréolières, 1 620 à Cipières, 840 aux Tourettes et 990 à Gourdon. 


Comme le texte indique, en même temps, le nombre des maisons de 
chaque localité, il est facile de voir quelle moyenne ces chiffres glo- 
baux représentaient par ménage. Les communautés qui viennent au 
premier rang sont la Colle-Saint-Michel, dans la vallée du Verdon, 
avec ses 2 010 bêtes pour 9 maisons, ce qui donne une moyenne de 
223 par maison, et Châteauvieux, sur la haute Artuby, avec une 
moyenne de 210 ; puis vient la partie de la vallée du Verdon comprise 
entre Thorame Haute et Castellane : on y relève une moyenne de 
197 bêtes par maison à Méouilles, de 129 à Vergons, 107 à Argens, 
95 à Allons... 

On est un peu surpris du chiffre fourni par la communauté de 
Guillaumes : 330 bêtes pour 89 maisons, soit 4 bêtes à peine par 
ménage. Les éleveurs eurent, ce jour-là, de grosses défaillances de 
mémoire. Le pays comptait, en effet, parmi les mieux pourvus en 
pâturages, et, à peine un siècle plus tard,en 1559, les consuls, gémis- 
sant sur Ja stérilité de la terre gâte, disaient qu’ils avaient été con- 
traints de mettre en défens deux de leurs montagnes pour nourrir et 
entretenir leur bestail pour ce que leur fourtune et substance conciste la 


4. Arch. Bouches-du-Rhône, B 200. 
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plupart au dit bestail. Le cas de Guillaumes n’est pas isolé ; les chiffres 
étaient parfois considérablement diminués par les déclarants. L’en- 
“quête de 1471 était faite en vue d’une revision du nombre des feux : 
or, quand il s’agit d’obtenir un allègement des charges, l’être le plus 
borné trouve des moyens subtils pour dissimuler ses ressources. Il 
serait sans exemple que les déclarations fussent véridiques. 

Ni la vallée de la Durance avec Sisteron et Manosque, ni le haut 
Verdon avec Thorame Haute, ni la vallée de la Blanche avec Seyne, 
ni la vallée de l’Ubaye ne figurent dans l’enquête de 1471 ; maïs des 
documents de dates plus tardives permettent de combler ces lacunes : 
c’est d’abord un rôle des troupeaux, daté de 14871, qui mentionne 
l'existence de 7 589 bêtes à laine, pâturant dans le terroir de Ma- 
nosque; mais ce sont surtout les cadastres du xvi® siècle. Tout 
d’abord, celui de Sisteron, établi en 1502 et dont la précision admirable 
lui a mérité une étude à part?. On y relève des chiffres vraiment extra- 
ordinaires. En faisant le total du nombre de bêtes possédées par les 
divers propriétaires, on arrive à 17 000. La plupart possédaient de 
2 à 10 trenteniers, mais on en trouve qui en avaient 30 (900 bêtes), un 
qui en tenait 40 (1 200) et enfin les deux plus riches, l’un avec 70 tren- 
teniers (2 100) et l’autre avec 75, soit 2 250 bêtes. 

D’après le cadastre de Thorame, assez raturé, on compte qu’il y 
avait en 15203 dans la communauté environ 6 650 bêtes à laine. Le 
plus riche éleveur en possédait 27 trenteniers (810), un autre 16, soit 
480 bêtes, plusieurs de 8 à 12 trenteniers, c’est-à-dire de 240 à 360 bêtes. 

Le cadastre de Castellane (1565) est beaucoup moins précis et 
moins complet que les précédents. Souvent on n’y trouve qu’une 
expression vague : certam quantitatem averis, et, quand il donne 
des chiffres, on n’y relève que deux propriétaires bien pourvus, l’un 
avec 6 trenteniers, l’autre avec 4. Il est clair que l’importance du 
cheptel varie beaucoup d’une époque à l’autre, surtout dans des 
pays ravagés par les guerres et les mortalités comme le furent trop 
souvent les vallées de la Haute-Provence ; mais divers documents 
attestent qu’il y eut toujours de gros éleveurs à Castellane. En 1471, 
date où furent déclarées 4 272 bêtes pour les 125 maisons de la ville, 
soit une moyenne de 33 par maison, c’est vraisemblablement pour 
justifier la modicité de ce nombre que les consuls évoquèrent avec 
amertume, devant les enquêteurs, l’heureux temps où la ville comp- 
tait de nombreux nourriguiers de gros et de menu bétail, multi noy- 
riguterti tam averium grossorum quam menutorum, dont la fortune aurait 
dépassé celle de tous les habitants réunis. 


1. Arch. Manosque, Ba 25, Délibération n° 19, f. 62. 

2. Th. ScLAFERT, Sisteron au début du XVIe siècle, d’après un cadastre (Annales de 
Géographie, 15 mars 1928, p. 167-173). 

3. Arch. Basses-Alpes, Thorame Haute. 


LE DÉBOISEMENT DES ALPES DU SUD 131 


Les chèvres. — Il est très difficile de connaître le nombre de 
chèvres qui entraient dans la composition des troupeaux. Chèvres, 
moutons, brebis sont presque toujours confondus dans les actes et 
même dans les cadastres! sous la rubrique aver menut, aver lanu. 
Toutefois, pour Massoins-le-Bas (sur le Var), peut-être parce qu’elles 
y étaient particulièrement nombreuses à cette époque-là, l’enquête 
de 1245-1260 mentionne la redevance exigée spécialement sur les 
chèvres ; tous ceux qui en avaient plus de 20 en donnaient une à 
Pâques au comte de Provence, et, pour chaque celle, cabane fromagère 
où se traitait le lait de ces chèvres, un fromage, à partir de la Saint- 
Jean. Quand, en 1336, le bayle de l'Hôpital de Saint-Jean-de-Jérusa- 
lem, à Manosque, contrôla le nombre des troupeaux se rendant sur la 
montagne, il compta 156 chèvres, boucs ou chevreaux. Au début du 
xvie siècle (1502), le cadastre de Sisteron mentionne quelques pro- 
priétaires tenant de 2 à 4 chèvres ; on en relève un seul, à la Baume, 
qui en possédait 75 : dos trent. et miech de chabras. 

Vraisemblablement, tant que les bois furent robustes et les pâtu- 
rages assez riches, l'élevage des chèvres s’exerça librement : du moins, 
c’est au x1v® siècle seulement qu’on voit les paysans solliciter des 
autorisations spéciales et les conseils de quelques communautés fixer 
le nombre de chèvres par famille ou, comme la ville de Moustiers, 
circonscrire leur zone de pâture. 

Le texte le plus ancien que nous ayons découvert est une requête 
que les habitants d'Oise (près de Digne) adressèrent à leur seigneur 
le 13 décembre 13482. Ils demandèrent de la façon la plus pressante, 
cum quanta instantia potuerunt, qu’il leur fût permis de tenir autant de 
chèvres qu’ils voudraient. L'autorisation leur fut accordée sans con- 
dition ni limites. Mais il est probable que cette requête avait été pro- 
voquée par un projet 'du seigneur de restreindre le nombre des chèvres 
pâturant dans le terroir. 

Vers la même époque, à Seyne, les ravages des chèvres avaient 
sans doute ému la vigilance des consuls, car un capitoul ou règlement 
communal, daté de 1363, interdit d’avoir plus d’une chèvre par trou- 
peau® de menu bétail, sous peine de 10 deniers d’amende, et encore 
cela s’entendait seulement des terres privées ; partout ailleurs, il fallait 
tenir les chèvres attachées. Quelques années plus tard, en 1380, la 
communauté de Seyne, pour contrôler plus aisément le nombre des 


1. On indique même très rarement que le troupeau contient à la fois des chèvres 
et des brebis. C’est par exception que le cadastre de Digne (1407) signale qu’un pro- 
priétaire tient 15 trenteniers d’aver menu tam oves quam capras. Seul le terrier de Malle- 
moisson (1599) offre un peu de précision; un tel tient 2 trenteniers de bes'es tant lanues 
que chabrines ; un autre, 3 trenteniers et 9 bestes tant lanues que chabrines ; un autre, 
12 bestes lainues et chabrines ; un autre, 6 bestes chabrines (Arch. Basses-Alpes, E 47 à 49), 

2. Arch. Basses-Alpes, E 64 bus. 

3. Le texte ne dit pas de combien de bêtes se composait ce troupeau. 
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chèvres et leur pâturage, établit deux chèvreries communes, l’une 
à Seyne, l’autre à Saint-Pons, sous la garde de chevriers communaux, 
auxquels on assurait un salaire fixe; et il fut interdit d’avoir des 
chèvres chez soi, sans autorisation des consuls. 

Un siècle plus tard (1484), les habitants de la Beaume (sur la Du- 
rance) s'étant plaints aux consuls de Castellane du grand nombre de 
chèvres qui pâturaient dans le défens réservé aux bœufs de labour, le 
Conseil de Castellane, après délibération, ne permit d'envoyer dans 
ce défens que 3 chèvres par famille. Il est bien certain que, hors de ce 
défens, le nombre de chèvres autorisé était supérieur à 3. En 1559, 
quand les habitants de Saint-Paul-sur-Ubaye firent confirmer leurs 
privilèges, ils rappelèrent qu'aucune famille ne pouvait posséder plus 
de 5 chèvres, 3 trenteniers de brebis et 6 têtes de gros bétail, et ils 
demandèrent comme une faveur que ces chiffres ne fussent pas dé- 
passés1. 

Il faut attendre l’enquête de 1730, sur les localités où les chèvres 
pouvaient être nourries sans danger, pour avoir une idée quelque peu 
précise du nombre qui, à cette époque, se trouvait dans les commu- 
nautés. 

Voici quelques-uns des chiffres qui furent déclarés aux enquêteurs : 


Dans la haute vallée de la Bléone, à Prads, 300 ; à Chanolles, 540, à Cham- 
pourcin, un troupeau de 150 qui appartenait au seigneur, soit près de 1 000 
chèvres pour ces trois petites communautés ; à Draix, 120 ; à Digne, 104, etc…..; 
dans la vallée du haut Var, à Guillaume, 210 ; à Dalluis, 600 ; à Puget-Fi- 
gette, 150 ; dans la vallée de l’Artubv, à Comps, 750, les enquêteurs esti- 
mèrent d’ailleurs qu’on pourrait en tenir 3 000 sans dommage ; à Bargème, 
à l'Est de Comps, 360 appartenant à 16 particuliers, soit une moyenne de 
22 pour chacun, au village inhabité d’Esclans, 210, appartenant au marquis 
de Grimaldi, à Esclapon, 360, qui se répartissaient par portions égales entre 
les coseigneurs. 

À Grasse, beaucoup de particuliers en tenaient une ou deux, et, en outre, 
les bergers de la boucherie ont toujours un troupeau de menons pour la fourniture 
de la ville où il s’en tue environ trois mille par année, qu’ils font paître dans les 
parties incultes. 


Sans doute, même en admettant qu'ils aient été volontairement 
diminués, ces chiffres sont loin de ceux qu’on aurait trouvés dans 
certaines localités des Maures, qui, d’après un mémoire de 1687, nour- 
rissaient dans leur terroir 7 000 à 8 000 chèvres. Ils n’en sont pas moins 
significatifs, si l’on songe que, depuis plus de cinquante ans, les pou- 
voirs publics, inquiets de la dépopulation des bois, avaient tenté d’en 
exclure complètement les chèvres. D'’ailleurs, de l’avis même des 


1. Arch. Basses-Alpes, E, Barcelonnette, 3 à 5 bis. 
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déposants, les troupeaux de chèvres n’avaient plus en 1730 l’impor- 
tance de jadis. 

Il est de mode, depuis quelque vingt ans, de nier les dégâts que 
des siècles d'expérience avaient attribués aux chèvres. Jamais, nous 
dit-on, les chèvres n’ont détruit un seul bois, tout au plus peuvent- 
elles en diminuer la valeur économique. Sans doute, mais, si la valeur 
économique de ce bois, à force de diminuer, devient presque nulle, 
le bois lui-même n’est pas loin d’une complète destruction. 

Il est trop clair que les arbres robustes ou déjà vieux se défendent 
eux-mêmes par leur taille, mais les chèvres arrêtent la croissance et 
diminuent la résistance des jeunes arbres en arrachant leurs branches : 
elles dévorent les arbres naissants, empêchent le bois de se repeupler 
et privent le sol de sa protection naturelle. Au reste, laissons un ins- 
tant la parole à ceux qui, dans les siècles passés, surent observer 
impartialement les ravages des chèvres et en apercevoir les consé- 
quences pour la collectivité. Voici ce que déclara un membre du con- 
seil général tenu, le 1er août 1688, par la communauté d’Entrepierres 
(près de Sisteron) pour discuter la circulaire des procureurs du pays, 
sur la défense de tenir des chèvres dans la Provencet : 


Le terroir du dit Entrepierres est très propre pour produire des chesnes 
blancs ; autrefois toutes les montaignes et mesme les terres labourables en 
estoient couvertes, comme l’asseurent les anciens du lieu, ce qui se connaît 
par les poutres, par les traves et les couvers de toutes les maisons, granges 
et écuries. qui sont de chesne blanc du creu du terroir, et par la quantité de 
petits chesnes qui naissent journellement et que les chèvres, en les broutant 
dès leur naissance, empeschent de croître et font mourir. Présentement, iln'y a 
pas quantité de gros chesnes, parce que les bois de haute futaye ont péri par leur 
vieillesse et par la coupe, et ne croissant plus de chesnes depuis trente ou quarante 
ans, à cause du dégast qu’en font les chèvres, il manque du bois dans ce lieu, 
mesme pour les fours à cuire pain et pour le chauffage. 


Après cette déclaration, le conseil d’Entrepierres décida d’exclure 
les chèvres, attandu que dans le dit lieu, il y a quelques bois taillis qu’il 
est nécessère de conserver. 

Les enquêteurs de 17302, qu’on ne peut accuser de connivence 
avec le conseil général d’Éntrepierres tenu cinquante ans auparavant, 
constatèrent que beaucoup de montagnes de la Haute-Provence pro- 
duiraient des chênes ou des pins, si les chèvres ne les détruisatent à 
mesure qu’ils naissent. 

A Dalluis, dans la vallée du haut Var, 


….les chesnes, écrivent-ils, ne s’yé lèvent point, attandu la quantité de chèvres 
qui sont continuellement dans ces terroirs [on en avait déclaré 600] et qui 


1, Arch. Basses-Alpes, E, 93. 
2, Arch. Bouches-du-Rhône, C 278. 
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peuvent nuire aux quartiers de Guillaumes et du terroir de la Croix qui se- 
roient très propres à produire du bois, ces deux communautez en manquant 
complètement. 


Au Fugeret, dans la vallée de la Vaire, 


…la partie du couchant, au delà delarivière, toute pelée, seroit pourtant propre 
à produire des hestres et des chesnes blancs ; de l’autre costé, quelques chesnes 
blancs, quelques chataigniers, terrain sableux, garni de rochers détachés, n’y 
ayant que les arbres qui y viennent qui puissent empêcher le terrain et les 
rochers de couler, ce terrain étant très propre à en produire, ayant peine à 
élever de jeunes chataigniers que les chèvres broutent et empêchent de 
croître. 


Un état des bois de 17831 mentionne à Reynier (dans une petite 
vallée affluente de la Sasse) 200 quarterées de bois : 


une partie estant raboti et dévasté, l’autre part se dévaste pour ne venir 
point de jeunes, l’autre partie estant assez beau, mès les chèvres empêchent 
qu'il ne vienne point de jeunes arbres. 


À Beaudument, dans la vallée du Vancçon (affluent de gauche de 
la Durance), les bois sont en mauvais état, parce que le seigneur, y ayant 
introduit six cents chèvres ‘outre son troupeau de chèvres très nombreux, 
ce qui cause un dégât considérable aux bois. 

D'ailleurs, les paysans n’ignoraient pas le danger que le grand 
nombre de chèvres représentait pour les bois de leur village, mais, 
s’ils avaient assez de bon sens pour ne pas le nier, ils manquaient de 
désintéressement pour sacrifier un bien présent en vue d’éviter les 
malheurs à venir. Dans un curieux mémoire de 1687, contre le projet 
de détruire les chèvres en Provence, l’auteur expose avec franchise 


une opinion personnelle qui semble bien être l’écho de l'opinion 
générale : | 


On n’entre point dans l’examen des avantages et des inconvénients qui 
peuvent s’ensuivre de la privation des chèvres à l’égard des lieux où il y a 
des chesnes blancs, sapins et cèrantes qui peuvent être endommagés, on dira 
seulement... que la province sera privée d’un revenu considérable et d’un 
bien présent pour je ne sais quelle idée d’un avantage à venir, le premier arbre 


conservé par la destruction des chèvres, ne sera peut-être pas utile à l’État de 
cent ans. 


[l'est juste d’ajouter que certaines communautés, déjà appauvries 
par les conséquences de défrichements exagérés, risquaient, si on leur 
enlevait leurs chèvres, de perdre leur unique moyen de vivre. Dans 
les réclamations qu’elles adressèrent aux procureurs du pays, on sent, 


1. Arch. Basses-Alpes, C 43. 
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à travers la maladresse de l’expression, l’effroi de voir s’accroître leur 
misère déjà si lourde. À Braux, dans la vallée du Colomp, affluent de 
la Vaire, où les vignobles jadis établis à la place des rouveraies 


avaient disparu à leur tour, le Conseil de la communauté demanda le 
maintien des chèvres : 


…atandu la nesecisté qui et pour ce povre lieu, qu’il n’avet point d’arrosage 
pour faire aucun jardinage ni aucun vin, ni huylle dans ce povre lieu, atandu 


qu’il et le plus povre de la montaigne et que par concecant nous ne pouvons 
secorir leurs familgles ?, 


Parfois, les enquêteurs, émus de pitié, se faisaient eux-mêmes les 
porte-paroles des habitants. Après avoir visité les boqueteaux de 
Trigance, impropres à fournir des arbres pour le service du roi, ils 
déclarèrent qu’on pouvait y maintenir les chèvres (il y en avait 600) et 
même en augmenter le nombre : 


Ainsi des pauvres montagnards pocesseurs d’une terre maigre et anuelle- 
ment lavée par les eaux profiteront considérablement du lait et du fumier 
qui en proviendront ainsi que des chevreaux et menons qui sont leur seule 
ressource. 


Le gros bétail. — Les Alpes du Sud ne furent pas uniquement le 
pays des bêtes à laine et des chèvres. Le gros bétail existait dans 
presque toutes les vallées (Ubaye, Blanche, Bléone, Sasse, Asse, 
Verdon). D’abord des bœufs de labour : les plus anciennes enquêtes 
(xre-x1ve siècles) indiquent à quelles redevances, bouvage ou bladage, 
et à quels services, corvées d'hiver (corroate bovum uvernales) étaient 
tenus ceux qui en possédaient une ou plusieurs paires. Ainsi, à 
Thoard (vallée de l’Esduye, affluent de la Bléone), en 1332, plusieurs 
propriétaires avaient deux paires de bœufs ou davantage ; à Oise, au 
Nord-Ouest de Digne, 15 en tenaient au moins une paire, et tout 
habitant de Courbons avait le droit d'envoyer gratuitement deux 
paires de bœufs dans les pâturages de Thoard. A Creisset, dans la 
vallée de l’Asse, abandonné depuis quelques années, il y avait, en 
1323, dix-huit chefs de famille possédant une paire de bœufs au moins. 
I] serait facile de multiplier les exemples. 

Ce qui est plus surprenant, c’est que certaines localités s'étaient 
spécialisées dans l’engraissement des bœufs : Castellane, Moustiers, 
surtout Digne et Seyne avec les communautés environnantes (Coulou- 
broux, Auzet, le Vernet, Montclar, vers Seyne ; Entrages, les Dourbes, 
Draix, etc., vers Digne). Ces bœufs n'étaient pas originaires du pays, 
les nourriguiers allaient les chercher en Dauphiné; des textes du 


1. Arch. Bouches-du-Rhône, C 280 (1730). 
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milieu du xrve siècle nous les montrent ramenant par le col de Pontist 
des troupeaux de bœufs achetés aux foires d'Embrun, de Guillestre 
ou de Gap : ducentes bovina animalia, — certas bovum quantitates, — 
decem vel duodecim animalia vacina, ete. Le notaire de Couloubroux 
lui-même déclare qu’il a très souvent passé par Pontis, ducendo a par- 
tibus delphinalibus animalia bovina dicens quod vidit universos alios 
cum similibus animalibus. Souvent aussi, les éleveurs dauphinois con- 
duisaient eux-mêmes leurs bœufs aux foires de Seyne ou de Digne, 
comme cet Odon de Rame qui, en 1353, accompagné de deux servi- 
teurs, mena vendre à la foire de Seyne 50 paires de bœufs ou bouvillons, 
cum quinquaginta paribus bovum seu bimatorum versus Sedenam. 

A Digne, les nourriguiers entassaient leurs bœufs dans les étables 
massées au pied des remparts ou dispersées à l’intérieur de la ville 
jusque dans les quartiers habités par les gens les plus honorables. Ces 
étables qui, disent les textes, empoisonnaient l’atmosphère, contenaient 
jusqu’à 20 bœufs de graisse : circa viginti boves infra dicta stabula 
pro impingando. 

Une fois engraissées, ces bêtes étaient dirigées vers le Sud pour 
approvisionner les boucheries d'Avignon, d'Aix, de Toulon et de Mar- 
seille. Dès le début du xrve siècle, on les voyait passer à Valensole? 
par troupeaux de 8, 10, 15, 20, 25, 28, 31 bêtes. Un compte de péage 
de 1308 montre que le trafic le plus intense se produisait pendant les 
mois d'hiver, de la deuxième quinzaine de décembre à la fin de février. 
Le péager note pour le 27 décembre 13C8 le passage de deux nourri- 
guiers de Seyne et un de Digne conduisant, à eux trois, 57 bœufs gras. 
Pendant douze jours de février, on vit passer, avec 137 bœufs gras, 
quatre éleveurs de Digne et cinq de Seyne. De leur côté, des mar- 
chands d’Aix, de Marseille et du Comtat allaient chercher des bœufs 
gras à Seyne et à Digne : le 5 décembre 1308, deux Marseillais passèrent 
à Valensole avec 48 bœufs gras ; en juillet, trois marchands du Comtat 
avec 56 bœufs gras ; en septembre, deux d’Aix avec 51, et un de Mar- 
seille avec 42. 

Les documents montrent que le gros bétail se maintint, à peu près 
dans toutes les vallées, du x1re à la fin du xvie siècle : au milieu du 
xive, les deux communautés de Revel et de Barcelonnette dans la 
vallée de P'Ubaye s’entendirent poura breuver leur gros bétail, boves 
et armenta, dans les deux ruisseaux bordant la route d’Embrun. Vers 
la même époque, les prud'hommes de Moustiers autorisaient tout 
habitant de la communauté à introduire dans les défens réservés aux 
bœufs de labour deux bœufs de graisse, duas bestias bovinas ad impin- 
gandum. D'après les minutes des notaires de Saint-Paul-sur-Ubaye, 


1. Arch. Bouches-du-Rhône, B 1179 (1353). 
2. Arch. Bouches-du-Rhône, B 1781 (1308). 
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datées de 1474, on voit que les éleveurs d’Allos et de Saint-Paul ven- 
daient des bœufs et des vaches aux paysans de Thorame Basse, du 
Fugeret, d’Angles, de Larche, de Bersezio dans la vallée de la Stura. 
Quelques années plus tôt, en 1464, le seigneur de Sainte-Tulle dans la 
vallée de la Durance avait autorisé ses hommes à tenir à mi-croit 
25 têtes de gros bétail et 4 trenteniers de bêtes à laine. Au début du 
xvIe siècle (1502), dans les montagnes qui forment le bassin d’alimen- 
tation de l’Asse, on voyait pâturer, en toute saison, le gros bétail de 
la communauté de Moriez : los bueus, las ègues (juments et mulets) 
et tout autre bestiari gros de las gens de Moriez. 

Pour des raisons que l’on exposera plus loin, le cheptel en gros 
bétail perdit de son importance au xvrie et au xvirie siècle, en parti- 
eulier dans les vallées de la Bléone et du Verdon. Dans d’autres, au 
contraire, comme les vallées de la Blanche et du Bès, il tenait encore, 
au xvirie siècle, une place honorable. C’est ainsi qu’en 1740 le seigneur 
d’Auzet (vallée du Bès) reprochait à ses hommes de tenir, tous, des 
troupeaux de jeunes bœufs, des génisses, des poulins mulards et chevaux 
qui ne leur sont d’aucun usage pour la culture de leurs biens... Ily en « 
qui ont jusques à quinze bettes à cornes, plusieurs autres de pied rond et 
un troupeau d’average..1. 

Tout ce bétail, dit le seigneur, dévore le fourrage du pays. A quoi 
les habitants répondent que ces jeunes bœufs séjournent quelques 
mois seulement dans le terroir : on les achète en Dauphiné, et on les 
fait pâturer dans les herbages de la terre gâte, puis on les vend aux 
foires du voisinage. 

Si l’on ne craignait de donner trop d’ampleur à cet exposé, il fau- 
drait ajouter les ègues (juments ou mulets) qui se trouvaient en grand 
nombre dans toutes les vallées des Alpes du Sud. On les vendait aux 
Dauphinois en échange de leurs bœufs ; on les utilisait dans le pays 
pour les transports et surtout pour le dépiquage des blés. La calcature 
rapportait, aux seigneurs qui louaient des «compagnies d’ègues » 
pour ce travail, d’assez gros revenus. Enfin le pays élevait encore des 
porcs, dont le nombre prouverait, à lui seul, l’étendue des bois de 
“hêne 2. 

Pour donner une idée de la variété des troupeaux dans les Alpes 
ju Sud, on se contentera de quelques chiffres tirés de la grande 
snquête de 1471 en vue de la revision des feux. Les enquêteurs rele- 


èrent : 
A Castellane, 4 272 bêtes à laine, 273 bêtes à cornes, 137 ègues, pour 


1. Arch. Basses-Alpes, Auzet, FF (1748). 

2, Un rôle des troupeaux qu’il y avait, en 1487, à Manosque mentionne 545 porcs 
æ répartissant entre treize propriétaires, soit une moyenne de 42, Monseigneur de 
Corbière en possédait 60 à lui seul, et Antoine Blain, 140 (Arch. Manosque, Ba 25, 
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125 maisons ; à Grasse, 7 410 bêtes à laine, 544 bêtes à cornes (dont 370 va- 
ches), 195 juments ou mulets pour 274 maisons ; à Séranon, au Nord de 
trasse, 3 600 moutons, 360 bêtes à cornes (dont 300 vaches) et 230 juments 
ou mulets pour 41 maisons ; à Comps, 1 500 moutons, 280 bœufs ou vaches, 
150 juments ou mulets pour 35 maisons... 


Le cadastre déjà cité de Sisteron donne des précisions plus 
grandes : on y voit qu'un tel possédait 1 200 bêtes à laine et 40 ju- 
ments ; un autre, 1 550 têtes de menu bétail et 6 vaches; un autre, 
30 bœufs, 7 vaches et 35 trenteniers de brebis ; un autre, 30 trenteniers 
de brebis, 30 juments, 8 bœufs et 13 vaches, etc. 


Les nobles, éleveurs de bétail. — Les nobles comptaient naturelle- 
ment parmi les plus riches éleveurs. C’est eux qui, presque partout, 
du moins jusqu’au xvie siècle, disposèrent à la fois des capitaux pour 
l'achat du bétail et des pâturages pour son entretien. D'ailleurs, ils 
se contentaient rarement des bois et gazons de leurs domaines, ils dis- 
persaient leurs troupeaux, parfois fort loin, dans les localités les plus 
accessibles et les mieux pourvues en pâturages. C’est ainsi que Geof- 
froy Féraud, coseigneur de Thorame, envoyvait ses bêtes à Mézel 
dans la vallée de l’Asse, que Boniface de Dalluis faisait paître les 
siennes dans les montagnes pastorales de la Vaire à Méailles, Castel- 
let-les-Sausses, Saint-Benoît, jusque dans la viguerie de Puget-Thé- 
niers. Le seigneur Giraud de Beaujeu jetait ses troupeaux non seule- 
ment dans les montagnes de Blégiers et Chanolles (vallée de la Bléone), 
mais encore dans celles de Draixtet d’Aiglun. Cette intrusion dans les 
vallées voisines ou éloignées, qu’ils justifiaient par des droits plus ou 
moins vagues, était pour les nobles d’un double profit : ils pouvaient 
entretenir beaucoup plus de troupeaux et, surtout, réserver leurs 
propres montagnes pour les transhumants, qui leur rapportaient de 
gros revenus. 

Une enquête de 1345? est, à cet égard, tout à fait instructive. 
Guillaume de Barras était seigneur d’Auribeau, et partageait avec le 
comte de Provence la coseigneurie d’Ainac. Ces deux petites localités 
sont situées de part et d'autre des montagnes qui séparent les deux 
vallées voisines de la Galabre et de l’Esduye (affluents de droite de 
la Bléone). La communauté d’Ainac se plaignit à la cour de Provence 
de l'énorme quantité de bétail qui ravageait ses pâturages. Des enqué- 
teurs furent désignés, et les représentants de la communauté d’Ainac 
firent la déposition suivante : Auribeau compte 40 feux, Ainac, 7 seu- 
lement, après en avoir eu bien davantage, mulio major numerus focu- 


1. Draix, sur le Bouirenc, affluent de gauche de la Bléone. Aiglun, vallée de la 
Bléone en aval de Digne. 


2. Arch. Bouches-du-Rhône, B ? 159 (1345). 


LE DÉBOISEMENT DES ALPES DU SUD 199 


larium antiquitus fuerit. Cette diminution à été causée par l’ap- 
pauvrissement des pâturages de leur terroir, conséquence fatale 
d’une charge exagérée : causante multitudine averis que territorium illius 
evoraverunt. Ces troupeaux ne venaient pas de loin, ils appartenaient 
aux paysans d’Auribeau et à leur seigneur Guillaume de Barras qui, 
désireux de louer toutes les terres pastorales de sa seigneurie aux 
bergers de la Basse-Provence, avait trouvé tout simple, pour faire 
place nette devant eux, d'envoyer ses bêtes à Ainac et de con- 
traindre ses sujets à y mettre aussi les leurs1. 

Ainsi s’était créée une véritable noblesse pastorale qui élevait son 
bétail en partie sur ses domaines, en partie sur les montagnes appar- 
tenant au comte de Provence, et où les populations rurales avaient 
des droits qu’elles ne voulaient pas laisser périmer. Les textes ne don- 
nent pas de chiffres précis. Ils parlent seulement de la tanta quantitas, 
maultitudo averis, talis enormitas, mais on sent sous ces termes toute 
lindignation que soulève la conscience d'intérêts lésés. En 1345, les 
communautés de Mezel, Chanolles, Blégiers dénoncèrent officielle- 
ment à la Cour de Provence la présence de troupeaux considérables 
appartenant à des nobles, étrangers à la vallée, magni viri, qui s’auto- 
risaient de leur puissance pour ravager les pâturages au préjudice de 
la communauté et du comte de Provence lui-même. Si l’on ne prenait 
des mesures sévères pour arrêter cette invasion, si talis non reffrene- 
retur enormitas, les habitants, dans l’impossibilité de nourrir leur 
propre bétail, seraient obligés d'abandonner leur village. 

Les maîtres rationaux intervinrent, ils firent crier dans toute la 
Provence : que toute personne ne peut introduire son bétail dans les 
montagnes appartenant au Comte qu’à condition d’avoir sa résidence 
habituelle dans la communauté, d'y recevoir les sacrements, de par- 
ticiper à l’entretien des chemins, et de supporter sa part de toutes 
les charges. Alors les nobles achetèrent dans les localités pastorales 
qui leur plaisaient une maison et un champ, sub colore laborandi, et, 
se croyant en règle avec la Cour, continuèrent à y envoyer leurs trou- 
peaux. Mais les consuls se laissaient prendre rarement à de telles 
ruses, et parfois ils n’hésitèrent pas à saisir les bêtes des récalcitrants. 


Les habitudes pastorales. — Les troupeaux n’appartenaient pas 
toujours en propre aux nobles et aux paysans qui les nourrissaient. 
Quelques-uns, parfois le plus grand nombre, leur étaient confiés à 
des conditions diverses : à rente, à mi-croît, à mégerie, par des éleveurs 
plus riches ou de simples spéculateurs. Les cadastres distinguent sou- 
vent le bétail qu’on a à sa main, c’est-à-dire en toute propriété, de 
celui qu’on tient d’autrui. Mais comme, quelle que fût l’origine de 


1. Arch. Bouches-du-Rhône, B 161 (1345). 
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ce bétail, il pâturait dans le pays de ses tenanciers, il n’y a aucun inté- 
rêt, dans l’étude présente, à tenir compte de cette distinction. 

Le pâturage dans la montagne et dans la terre gâte. — Comment 
vivait ce bétail dans ce pays où les prairies se réduisaient parfois à de 
minces bandes au fond des vallées, toujours menacées par les crues 
des torrents ? L’été, on l’envoyait dans les bois et les gazons de la 
terre gâte et des montagnes. 

Du xve au xvre siècle, époque où, presque partout, elles devinrent 
propriétaires de la terre gaste, les communautés ne cessèrent d’affir- 
mer leur droit d'y mettre leurs troupeaux ; et, en cas de contestation 
avec le seigneur, c’est à elles, le plus souvent, que la Cour donnait 
raison. Ainsi, en 4539, la communauté de Lardier (vallée de la Du- 
rance) fut maintenue, contre son seigneur qui la lui contestait, 


en possession ou quasi de faculté de user des pasturgaiges et herbage du 
bois et terre gaste du dit Lardier.. pour pouvoir esdites terres gastes et bois. 
norrir leur dit bestail1. 


En 1640, les habitants de Draix déclaraient à leur seigneur, l’évé- 
que de Digne, qu’ils ont de tout temps fait paistre leur bestail gros et 
menu, dans la terre gaste, et ils n’entendent pas être privés de ce droit 
qu'ont respecté ses deventiers et lui-mesme. 

C’est cent fois qu’on entend des déclarations identiques. Les bois 
el pasturages qui sont dans la terre gaste sont communs à tous les habitans 
pour, faire depêtre leurs bestiaux (Le Caire, 1698)2. 


A Dalluis (vallée du Var) les habitants ont la faculté de faire despaitre dans 
la terre gaste leurs bestiaux.. moyenant une pention de trente escus (1698). Aux 
Mées (vallée de la Durance) la communauté possède la terre gaste dans laquelle 
il y a quelques chesnes blancs et verts fort infertile à cause des inondations, ne 
paraissant presque partout que le rocher, dans laquelle les habitants font depaistre 
leurs bestiaux (1698). À Saint-André-de-Méouilles (vallée du Verdon), la terre 
gâte appartient à la communauté, elle est estérille on y peut entretenir à peine 
trente trenteniers de bestiaux.….. Elle estoit autrefois assès peuplé de bois qu’on à 
entièrement deffriché. 


Quant aux montagnes pastorales, le seigneur les avait, presque 
partout, en pleine propriété, mais les paysans y exercèrent, de toute 
antiquité, des droits de pâturage qui, s’exagérant de plus en plus, fini- 
rent par rendre cette propriété presque illusoire. Dans bien des cas, le 
seigneur trouva plus simple de les vendre à ses sujets en totalité ou 
en partie, en même temps que la terre gâte, ou de les leur louer à bail 
perpétuel, ce qui est à peu près la même chose. En 1545, les trois 
coseigneurs de Senez (vallée de l’Asse) désamparèrent, à la commu- 


1. Arch. Bouches-du-Rhône, B 34, f. 193. 
2. Ibid., C 30. 
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nauté les montagnes et la terre gaste pour 42 livres 6 sous de pension 
annuelle. (11 en fut de même à Brenon, Chasteuil, Angles dans la 
vallée du Verdon.) 

En 1516, la communauté de Thorame acheta à ses coseigneurs 
les montagnes qui forment le bassin d’alimentation de la vallée de 
l’Issole (affluent de droite du Verdon) pour un cens annuel et perpé- 
tuel de 100 florins. Le seigneur de Turriers, Gaspard de Vintimille, 
coseigneur d’Argens, abandonna en 1543 à la communauté d’Argens 
les bois et terres gâtes qu’il y possédait, se réservant seulement le 
droit de bousqueirage et pasturage pour ses mégiers et ses bergers. Quel- 
ques années plus tard, en 1550, les habitants de Blieux dans la vallée 
de l’Asse furent assez riches pour amener leur seigneur, aux fins qu’ils 
aient moyen de vivre et fère nourrigiage, à leur céder les montagnes de 
Pierre Naisse, Valplanette, Planne pour 1 300 florins douse chappons 
grasses et deux dosaynes de perdris!. 


La compascuité : circonscriptions pastorales. — Dans un certain 
nombre de vallées, la terre gâte, les montagnes avec leurs pâturages et 
leurs bois étaient ouverts non seulement aux troupeaux des habitants, 
mais à ceux de communautés plus ou moins proches, en raison du voi- 
sinage, racione vicinitatis. Cet usage de la compascuité, qui, pour sa 
bonne part, a contribué à la dénudation des pentes, mérite qu’on l’exa- 
mine un instant. Il ne s’agit point ici de vaine pdture, c’est-à-dire de 
l'habitude qui consiste, pour tout habitant d’un village, à envoyer 
son bétail sur les terres des autres après qu’on a enlevé les récoltes, 
mais d’un droit de faire paître dans tout le terroir, bois, pâturages, 
terre gâte d’une ou de plusieurs communautés voisines. 

Très ancienne dans quelques vallées?, la compascuité ne s’est éta- 
blie ou étendue, pour d’autres, qu’au cours du xv® siècle. Elle s’exer- 
çait d’ailleurs selon des modalités différentes : parfois réciproque, 
parfois unilatérale. é 

En 1332, la communauté de la Colle-Saint-Michel (rive gauche 
du Verdon) obtint d’'Isnard de Glandèves, seigneur de Thorame, la 
faculté de mettre son bétail gros et menu dans tout le terroir de Tho- 
rame Haute sans demander d'autorisation et sans payer aucune taxe. 
En 1345, la communauté des Mées avait droit de compascuité dans 
les terroirs de Paillerols et de Lurs (de l’autre côté de la Durance). 
Vers la même époque (1347), les habitants d’Oise (près de Digne) pré- 
tendaient tenir de leurs antiques libertés le droit de pâture dans le 


1. Arch. Basses- Alpes, E 720. 

2. En 1260, les habitants de Lambert, dans la vallée de la Galabre (sous-affluent de 
droite de la Bléone) affirmaient leur droit de mener leur bétail dans les pâturages 
d’Ainac depuis si longtemps qu'il n’était mémoire du contraire (Arch. Bouches-du- 
Rhône, B 161). 
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territoire de Thoard. Au cours d’un procès qui se déroula en 1490, 
entre les localités de Salignac, d’Entrepierres et de Villosc dans la 
vallée de la Durance, les Consuls de Salignac affirmèrent, sans d’ail- 
leurs produire le titre, qu’en 1212 Raymond Béranger leur avait 
accordé le droit de faire paître leurs troupeaux non seulement dans 
leur propre terroir, mais dans ceux de Villosc et d’Entrepierres. Les 
témoins, dont l’un avait été pâtre pendant dix-sept ans, déclarèrent 
qu’ils avaient vu de tout temps le bétail gros et menu de Salignac et 
de Villose pâturer dans le terroir et les bois d’Entrepierrest, 

Dans le courant du xv® siècle, la compascuité prit un caractère nou- 
veau, en même temps qu’une ampleur plus grande. Certaines com- 
munautés, par accord tacite ou officiel, mirent en commun leurs pâtu- 
rages et leurs bois (exception faite parfois pour les défens). Il se créa 
ainsi des espèces de circonscriptions pastorales plus ou moins vastes, 
à l’intérieur desquelles le pâturage s’exerçait librement et dont l’unité 
reposait sur cette liberté même. Ces groupements se produisirent 
surtout dans la vallée du Verdon, au Sud de Thorame : on ne sait pas 
exactement la date de leur formation ; mais l’enquête de 1471 les 
signalait comme récentes, puisqu'elle appelle cette compascuité un 
novum usum pasturgandi. C'était d’abord le groupe de Castellane 
qui englobait dix-huit communautés situées dans les vallées du Ver- 
don, du Jabron, de l’Asse et de l’Artuby : Castellane, Saint-Julien, 
Vergons, Castillon, Demandolx, la Baume, la Garde, Chasteuil, Ta- 
loire, Roubion, — Taulane et Blieux — Eoulx, le Bourguet, Brenon, 
Châteauvieux. Il faut ajouter Courchons, qui passa du groupe de Castel- 
lane dans celui de Moriez, et Deborde que nous n’avons pu identifier. 

Le groupe de Moriez comprenait Moriez, Saint-André-de-Méouilles, 
Angles, Argens, Trouin (disparu), puis Courchons. Dans le groupe 
d’Aiguines en 1698 entraient Aiguines, Moustiers, Moissac, Aups, 
Châteauneuf, Figanières et Tourtour. 

Dans ces circonscriptions plus ou moins vastes où chacun exploita 
souvent les pâturages de ses voisins sans autre limite que ses besoins, 
les troupeaux se multiplièrent au point d’être tout à fait hors de 
proportion avec les possibilités pastorales de la terre gâte ou des 
montagnes. Le cas se produisit en 1647 pour Castellane. 


Épouvantés des abus que causaient divers pariers par moyen d’une 
grande et extraordinaire quantitté de bestailh qu’ils fesoint deppaistre dans le 
terroir de la dite ville, les conseils et la communauté de Castellane, désirant 
mettre fin à ses désordres, informèrent le Parlement de Provence. Des experts 
furent chargés de visiter le terroir et évaluer combien de bestailh menu ce peult 
nourrir et entretenir sur les lieux du domaine et les dits lieux qui ont faculté réci- 


1. Averia grossa et minuta videlicet boves, capras, oves et mutones quae erant nuyri 
guertorum de Salinhaco…., averia nuyrigerium de Villosco pastorgantes et depascentes 
per toltum territortum et nemora de Interpetris. (Arch, Basses-Alpes, E 93). 
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proque sur la terre du dit Castellane. Ils déclarèrent que le terroir de Castellane 
peult nourrir et entretenir, comprins les dites facultés sept cent quatre vingt trèze 
trenteniers d’avèrage, soit près de 24 000 bêtes (exactement 23 790) 1. 


Les compléments du droit de pâturage. — On devine aisément quels 
dégâts la compascuité put entraîner dans les bois des montagnes et 
de la terre gâte, si l’on songe que le droit de pâturage entrainait avec 
lui dans les communautés voisines, comme dans celles que l’on habi- 
tait, le droit de bâcherer, de lignerer, de ramasser le gland, de faire la 
feuille, et toutes sortes d’exploits, jus pascendi, lignairandi, glandeiandi, 
fusteiandi, fulhayrandi et alias explechias faciendi?. Aussi n’est-on pas 
surpris des déclarations qui furent faites au cours de l’enquête de 
1698 et des constatations des experts en 1730. 


Les communautés de Colmars et Beauvezer ont droict de compascuité à 
leurs terres gastes qui se treuvent toutes ruinées pour estre ardues et en pente, 
et presque toutes sans gazon et en rochers découverts ainsy que la veue des 
lieux le justifie (1698). 

Les pasturages communs pour les bestiaux et advèrages consistent savoir : 
la terre gaste, du dit terroir. dans] laquelle terre gaste, les habitans de la 
Colle Saint Michel font aussi depaistre leurs avérages en sorte qu’au moyen de 
ce, et de ce que la dite terre gaste est la plus part scituée dans des lieux inac- 
cessibles et parmi les rochers où il n’y a presque point de terre, on ne peut, pas 
entretenir au dit lieu une grande cantité d’avèrage (Thorame Haute 1698). 


A Puget-Rostang, sur le Var, 


…la terre gaste, dans laquelle il n’y a plus nul herbage, consiste maintenant 
en de gros vallons, collines et ravines qui se sont ouvertes et dégorgent au 
grevier des dites terres (1698). 


En 1730, dans la vallée du Loup, à Gourdon, les experts constatè- 
rent que 


.…le quartier qui est au bout du terroir est tout agrégé de chaines blancs 
rempans et tout abougris n’y ayant pas seulement un baliveau ; actandu que 
les habitans du Bar y ont le droit de compascuité et bûcherer, le détruisent 


entièrement. 


À Entrevaux, il remarquèrent que 


les revers des montagnes partout où l’usage est commun aux habitans 
étaient pelés et n’y étaient que ravins*. 


1. Arch. Basses-Alpes, Castellane, DD 53. 
9. « La communauté de Saint-Juers (au Nord de Moustiers) pourra fère tous et ches- 


cuns exploictez de boscairage et lignairage et pasturgage dans le quartier du terrouer du dit 
Trévans. Compromis entre Louis de Baschy, seigneur de Saint-Estève, et les syndics de 
Saint-Juers (1549, 15 avril) (Arch. Bouches-du-Rhône, C 389). 

3, Arch. Bouches-du-Rhône, C 287. 
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La nourriture d’hiver : la feuille. — L'hiver venu, presque partout, 
le paysan faisait deux parts de son troupeau : l’une descendait vers 
la Basse-Provence, l’autre, moindre, restait à l’étable pour fournir 
l’engrais à des terres si ingrates qu’elles ne produisent que par industrie et 
en recevant beaucoup de fumier. Le problème du séjour à l’étable n’était 
pas facile à résoudre dans un pays pauvre en prairies. Mais les bois 
étaient là, et c’est eux qui faisaient les frais de la nourriture d’hiver. 
Les habitants d'Entrevaux disent, à la fin du xvie siècle, comment 
ils procédaient : ils prenaient la feuille des chênes blancs et la mêlaient 
à la paille pour nourrir les bœufs et les brebis ; huit hameaux en 
ramassaient dans le terroir d’Entrevaux. Même si le troupeau était 
peu nombreux, il fallait de grosses provisions ; aussi est-il facile de 
prévoir que, pour gagner du temps, on coupait l’arbre lui-même. Les 
textes en donnent de nombreux témoignages. Dans une transaction 
de 1520, Maximin de Castellane, seigneur de Chaudon (vallée de 
l’Asse), qui reprochait aux habitants de dévaster les bois du terroir?, 
leur concéda de prendre du feuillage et des branches pour la nourri- 
ture de leurs bestiaux, pro sustentatione averis grossi et minuti frondes 
seu branchas scindere, mais il leur interdit de couper les arbres au 
pied ou à la tête, rezereat que non talhe los dis albres a pe ni a sima. 


Il n’y a presque point de préries, disaient en 1698 les paysans de Vachères 
(dans la viguerie de Forcalquier), en sorte que pour pouvoir fère subsister les 
bestiaux on est obligé de couper et ébrancher les chaisnes, ce qui fait que les 
arbres sont vastés et ne portent que très peu d’aglan*. 


Les enquêteurs qui visitèrent, en 1770, le village de Creisset, dans 
la vallée de l’Asse, constataient que les montagnes étaient presque 
partout couvertes de genêts, de lavandes, de buis, avec des noisetiers 
sauvages et des chênes blancs de mauvaise qualité, 


qui ne servent uniquement qu’à émonder toutes les années pour, du feuil- 


lage provenant de ces émondures, en nourrir les troupeaux pendant la rigueur 
de l’hiver. 


L’état des bois qui fut dressé en 1783 signale à Nibles (sur la 
Sasse) 200 quarterées de bois ou broussailles que 


les habitans coupent soit pour leur chauffage soit pour la feuillée pour 
nourrir leurs troupeaux en hiver ; tous les vieux sont très vieux... les habi- 
tans coupent indifféremment çà et là attendu qu’on n’est pas en usage d’assi- 
gner les parties qui doivent être coupées ; ils sont en très mauvais état. 


1. Scindebant et depopullabant nemora dicti territorii. 
2. Arch. Basses-Alpes, E, Chaudon, art. 16 à 25. 
3. Arch. Basses-Alpes, C 29, 
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La litière : le buis. — Puisque la paille servait de nourriture, c’est 
le buis qui la remplaçait pour la litière. Il fallait donc, encore, recourir 
aux pentes ; à Dalluis, à la fin du xvre siècle, les habitants ont la 


faculté de faire depaistre dans la terre gaste leurs bestiaux et prandre du 
buis pour fère de la litière. 

Pas de bois de haute fustée, ny paturage commun, disaient à la même 
époque, les paysans de Saint-Léger (vallée du Var), qu’un peu de terre gaste 
où il n’y a que de buys, un peu de broussaille de faulx, où ils ont droit de 
couper du buys pour la litière aux bestiaux. 


Il est bien évident que, dans ces terres peu profondes, on déraci- 
nait les buis plus souvent qu’on ne les coupait, et on portait son far- 
deau à l’étable, laissant la montagne criblée de blessures toutes vives, 
dont beaucoup ne devaient plus se refermer. Le prieur Laurensi, qui 
publia en 1775 une histoire de Castellane et fut sans doute le témoin 
de la dévastation des montagnes, était soulevé d’indignation contre 
ceux qui arrachaient les buis ; et, comme s’il avait eu la vision d’un 
avenir qui ne s’est que trop exactement réalisé, il écrivait : 


Il faudrait un peu de zèle pour le bien public et quelque sévérité pour ceux 
qui dégradent les bois. 11 devrait surtout y avoir des punitions pour ceux qui 
déracinent les buis, parce qu’en effet, ils causent des dommages irréparables, 
qui feront gémir leurs enfants. 


Tels sont les témoignages que fournissent les documents d’ar- 
chives. S'ils n’ont pas la précision mathématique qu’on cherche dans 
les statistiques modernes, peut-être sont-ils plus instructifs. 10 Ils 
montrent que, du xire au xvi® siècle, les populations des Alpes du 
Sud trouvèrent dans leurs pâturages et leurs bois des ressources suffi- 
santes pour nourrir et engraisser du gros et du menu bétail; et il ne 
s’agit point, on l’a vu, de ces troupeaux étiques qu’on se plait à nous 
décrire chaque fois que l’on parle du moyen âge, mais de bêtes saines 
et grasses qui approvisionnaient en viande les grandes villes du litto- 
ral ; le nombre, la diversité et la qualité de ce bétail témoignent d’une 
économie fort différente de celle qu’on imaginerait d’après l’aspect 
actuel du pays. 2° Ils révèlent des habitudes pastorales qui, s’exer- 
çant pendant des siècles au détriment de toutes les formes de végéta- 
tion (gazons, arbres, buis), devaient aboutir à un appauvrissement 
progressif, parfois même à la ruine complète des pentes. Ce résultat 
était d'autant plus inévitable qu’au bétail indigène s’ajoutaient, pen- 
dant les mois d’été, les troupeaux transhumants, dont il reste à étudier 


le rôle et l’importance. 
; TH. SCLAFERT. 
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LA HUERTA DE VALENCE 


(PL. V-VL.) 


La huerta de Valence proprement dite s'étend sur un très petit 
espace. Au Nord, elle ne dépasse pas Puzol ; à l'Ouest, elle atteint 
Villamarchante et, d’une façon générale, suit la ligne des montagnes 
qui dominent la plaine. Au Sud, elle s’arrête à Catarroja, et ainsi 
n’englobe même pas l’Albuféra valencienne. Dans notre étude, nous 
étendrons ces limites. En effet, les procédés de culture et les mœurs 
agricoles des environs immédiats de la huerta de Valence ne diffèrent 
pas assez de ceux qu’on observe à l’intérieur de cette huerta pour 
qu’on puisse établir sur des bases scientifiques une séparation fonda- 
mentale entre la huerta de Valence, la huerta de Sagonte et celle 
d’Alcira. 

Nous étudierons donc un territoire limité à Sagonte au Nord, 
aux montagnes à l'Ouest, et qui englobera Alcira et Carcagente au 
Sud. Si nous laissons de côté Gandia avec ses fertiles jardins, c’est 
que les conditions y sont déjà différentes, le climat plus chaud et plus 
tropical. 

La huerta de Valence est une plaine allongée le long de la mer. Sa 
largeur varie beaucoup ; elle est de 6 km. à Sagonte, atteint jusqu’à 
25 km. à la latitude de Valence, se rétrécit de nouveau vers le Sud 
dans la région d’Alcira. La huerta, loin d’être plate, se relève sensi- 
blement de la mer vers l’intérieur, et elle est coupée par une ligne de 
collines tertiaires qui partent de Bétéra au Nord et passent par Mon- 
cada, Godella, Paterna, Manises et Torrente. Derrière ces collines, 
à l’intérieur, on a de nouveau la plaine, mais plus accidentée qu’au 
long de la mer. 

Les sols de la région de Valence, sols d’alluvions, ont des compo- 
sitions extrêmement différentes et n’ont que ceci de commun, que 
leur fertilité à tous est moyenne. Surtout siliceux dans la région d’Al- 
cira, ils sont plus argileux dans le centre de la plaine, et vers l’inté- 
rieur, près des montagnes, le calcaire domine. Il faut dire que les 
paysans n’attachent aucune importance à la composition de leur sol, 
et que, grâce aux engrais, ils arrivent à faire pousser indifféremment 
n'importe quelle culture sur n'importe quel sol. 

Le climat de Valence est un des facteurs principaux de sa pros- 
périté agricole. Il est très doux : un seul mois par an y a une tempé- 
rature moyenne inférieure à 100, La neige, exceptionnelle, ne tombe 
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jamais plus de deux ou trois jours par an. Les gelées sont rares ; 
Alcira n’en voit presque jamais. 

Grâce à l’influence de la mer, toutes les saisons sont relativement 
tempérées ; la moyenne du mois le plus chaud n’est que de 250 ; celle 
du printemps et de l’automne, d'environ 160, Le maximum moyen est 
de 360; les températures de 400 sont extrêmement rares ; à Madrid 
elles sont bien plus fréquentes. D’autre part, le froid, quand il se 
produit, ce qui est très rare, ne dure jamais. L’oscillation diurne est 
de 100, donc faible. 

La seule chose qui manque à ce climat idéal, ce sont des précipita- 
tions atmosphériques suffisantes. Il tombe environ 480 mm. d’eau 
par an, très irrégulièrement répartis ; l’automne d’abord, le prin- 
temps ensuite sont les saisons les plus pluvieuses. De mai à octobre, 
il ne tombe à peu près rien. Aussi l’eau est-elle le problème essentiel 
de la vie agricole de la huerta. Pour suppléer à l'insuffisance des 
conditions naturelles, on a eu recours à l'irrigation. 


AT 


De tous temps, le cultivateur valencien a eu l’idée de détourner 
au profit de ses terres l’eau des rivières qui descendent de la mon- 
tagne. L'origine des acequias (canaux d'irrigation) est très ancienne, 
si ancienne qu’on l’a attribuée à des causes naturelles, à une divaga- 
tion des bras du Turia, la rivière de Valence. Il y a aujourd’hui deux 
ressources principales pour le paysan à court d’eau : les dérivations 
des rivières et les puits. II y a deux rivières principales : le Turia (la 
rivière de Valence) et le Jucar (la rivière d’Alcira). 


Eaux dérivées du Turia. — Le Turia prend sa source près de 
Téruel, dans la Sierra de Molina. Il a une longueur de 220 kilomètres, 
dont 14 seulement en plaine. C’est donc un fleuve de montagne, à 
pente rapide, relativement alimenté, puisqu'il vient de régions élevées. 

Il y a de très anciennes prises d’eau du Turia dont on a trouvé la 
trace. On a découvert les vestiges d’une canalisation, attribuée aux 
Romains, qui conduisait de Villamarchante à Valence les eaux du 
Turia, fertilisant les terres sur son passage. 

Les acequias ‘du Turia en plaine sont au nombre de huit. La plus 
importante de beaucoup est celle de Moncada. Il yena quatre sur 
la rive gauche, quatre sur la rive droite. La première prise d’eau, celle 
de Moncada, est située à 41 km. à l’amont de Valence, la dernière, 
celle de Mestalla, n’en est qu’à 2 ou 3 km. 

Le tableau que nous donnons ci-après montre l'importance rela- 
tive des huit acequias du Turia. 
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ZONE IRRIGUÉE DÉBIT d 
ACEQUIAS FILES D'EAU (en hectares) ae) ee e 

i Moncada 7. 48 3.910 4,22 
(tes ‘ CUATE ES mere 14 1 540 0,74 
— TOrmOosR ere 10 913 0,88 

— Mislatae. 10 847 0,96 

— Mestallar ere 14 1 159 0,98 

— Favara ere. 14 15552 0,73 

— RasCana T0. 14 784 1,45 

— Rovellat en: cee 14 515 2:21 


Il y a quelques remarques à faire au sujet de ce tableau. D’abord, 
l’unité de «la file d’eau ». Quand on dit que l’acequia de Moncada 
a 48 files d’eau, cela n'indique pas un débit ou un volume fixe. C’est 
une proportion. Sur 138 unités de volume d’eau que l’on enlève au 
Turia, l’acequia de Moncada en possède 48. D'où il suit que le volume 
d’eau de chaque acequia varie énormément de l’hiver à l'été, et d’une 
année à l’autre. Mais, pour variable qu’elle soit, la file d’eau oscille 
rarement en dehors des limites extrêmes de 46 I. et 691. par seconde. — 
La seconde remarque à faire sur ce tableau a trait à l’importance 
considérable de l’acequia de Moncada. Le canal de Moncada va 
de Paterna à la mer, en face de Puzol ; il a 20 km. de long ; l’acequia 
la plus longue après lui n’a que 8 km.; les deux plus courtes, 
5 km. 700. Une chose qui frappe également est le débit par seconde et 
par hectare qui a été attribué à chaque acequia. On voit que l’ace- 
quia de Rovella a proportionnellement plus d’eau que toutes les 
autres ; puis vient celle de Rascaña ; c’est que toutes deux irriguent 
des terrains dont les cultures, cultures de jardin, sont très exigeantes 
en eau. Au contraire, l’acequia de Moncada passe presque continuel- 
lement au milieu des orangers, et son débit relatif est plus faible. 

Comme la huerta de Valence ne dispose que d’une quantité d’eau 
limitée, le paysan n’est pas libre d’irriguer comme et quand il veut. 
On conçoit aisément que le bon fonctionnement de ce système com- 
pliqué de canaux soit conditionné par une organisation sévère. 
D'abord, l’eau de l’acequia est inséparable de la terre ; elle ne peut 
se vendre sans elle. Puis, tous les paysans dont la terre bénéficie de 
l’eau d’une même acequia sont groupés en une junte générale, laquelle 
se réunit tous les deux ans. Cette junte désigne directement son syn- 
dic (lacequero), elle vote son budget. En temps de sécheresse le syn- 
dic a tous pouvoirs pour limiter l’emploi de l’eau par le paysan. Les 
syndics constituent un conseil. Ils peuvent, dans des cas exception- 
nels, défavoriser une acequia au profit d’une autre dont les riverains 
sont plus menacés, Quand on est à court d’eau, l’acequia de Moncada 
doit secourir celles de Mestalla, Rascaña, Favara et Rovella. Les 
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syndics règlent pour chaque cultivateur jusqu’au moindre détail de 
l'utilisation de son eau. ‘En général, chaque paysan a une heure dé- 
terminée à laquelle il peut ouvrir ses ‘écluses et prendre de l’eau à 
l’acequia. 

Pour les conflits entre paysans au sujet de l’eau, il y à un tribu- 
nal des eaux, qui siège à Valence, tous les jeudis matin à 11 heures, 
devant une des portes de la cathédrale. Composé de paysans, ce trie 
bunal comprend un représentant de chaque acequia, sauf pour l’ace- 
quia de Moncada, qui n’en a pas (elle a un tribunal à Moncada). Ce 
tribunal est juge souverain, sa décision sans appel. 

Les acequias du Turia datent toutes du temps des Arabes. Quand 
Jaime Ier reconquit Valence, en 1238, il fit don des sept acequias 
secondaires aux habitants, se réservant la huitième, celle de Moncada, 
qu’il ne vendit aux habitants que trente ans plus tard. C’est ce qui 
explique que Moncada ait des règlements différents de ceux des autres 
canaux. 

Ces huit acequias arrosent un territoire de moins de 12000 ha. 
Ce territoire ne dépasse pas Moncada à l’Ouest, Puzol au Nord, l’Albu- 
féra au Sud. D'ailleurs, là même où il y a des acequias, on trouve 
des puits ; les environs de l’Albuféra sont remplis de puits à vapeur. 


Eaux dérivées du Jucar. — Les irrigations du Jucar sont très 
importantes. Depuis très longtemps, il y a des travaux de dérivation 
des eaux. Les terres qui bordent le Jucar sont les plus fertiles de la 
huerta et les plus chères. Les acequias sont très nombreuses, mais 
courtes et peu importantes, sauf une : l’acequia royale du Jucar. Cette 
acequia présente cette particularité qu’elle ne date pas du temps des 
Maures ; ce fut le roi Jaime Ier qui ordonna sa construction, et elle ne 
fut achevée qu’en 1775. C’est la plus longue de toutes ; elle mesure 
54 km., 1 à 2 m. de profondeur, 13 m. de largeur au début, à la fin 
4 m. Elle donne 27 m3 d’eau par seconde (le canal de Moncada n’en a 
que 5 environ). Elle irrigue 7 000 ha. de huerta et 6765 de champs 
de riz, soit environ 13 800 ha. en tout, alors que le canal de Mon- 
cada en irrigue moins de 4 000. 

La grande différence entre les dérivations du Jucar et celles du 
Turia est que sur le Jucar il n’y a qu'un barrage et une dérivation ; 
en effet, c’est au village d’Antella, à l’entrée dans la plaine, que le 
canal royal du Jucar se sépare du fleuve, et tous les autres petits 
canaux de la plaine, d’Antella à Cullera, sont des dérivations de ce 
canal. On divise le cours du Jucar dans la plaine en deux parties ; 
c’est une distinction que nous retrouverons quand nous étudierons 
le riz, et c’est pourquoi il est bon de la faire dès maintenant ; il y a la 
rive haute et la rive basse. La rive haute, c’est Alcira. La rive basse, 
Cullera. Ce qui explique en partie pourquoi les paysans ont pu se 
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passer pendant si longtemps de l’acequia royale, c’est que jadis la 
rive basse était très marécageuse, et on n'avait pas besoin de l’inon- 
der artificiellement. 


Les puits. — L'eau des rivières ne suffit pas à l’alimentation de la 
huerta. On devait pourtant s’en contenter jusqu’au xix® siècle, mais 
les progrès de la culture intensive, et surtout l'extension des cultures 
dans des régions qui jadis restaient incultes, ont rendu nécessaire la 
découverte de nouvelles ressources en eau. D’où les puits. 

Sans doute, il y avait toujours eu des norias, mais ces puits don- 
naient peu d’eau. Aujourd’hui, on a trouvé beaucoup mieux, et les 
machines mues par l'électricité ou la vapeur se sont multipliées. 

L’épaisseur relative des différentes couches d’alluvions dans le 
sous-sol valencien est très variable ; l’eau, qui se trouve au-dessous des 
sables, est le plus souvent répartie en deux nappes, l’une vers 10-15 m. 
de profondeur, peu importante, l’autre, la plus riche, vers 50-60 m. 
Vers Silla, à l'Ouest de l’Albuféra, on creuse en ce moment jusque 
vers 90 m., où l’on espère trouver une troisième nappe. 

C’est vers 1850 qu'on installa à Carcagente, à côté d’Alcira, pour 
irriguer une propriété d’orangers, la première machine à vapeur pour 
actionner des pompes. Aujourd’hui ce système s’est considérablement 
développé, et on trouve non seulement ces machines à vapeur, mais 
aussi toutes sortes de machines pour puiser l’eau, depuis le moulin à 
vent jusqu’au bélier hydraulique, aux roues hydrauliques de toutes 
les espèces, aux norias antiques et modernes (elles sont plus de 4 000), 
aux pompes les plus perfectionnées. Voici, d’après la dernière statis- 
tique parue (c’est celle de l'année 1930), le nombre de ces machines 
dans la province de Valence (le nombre de celles qui se trouvent dans 
la partie que nous étudions serait d'environ les trois quarts de ce 
total, car, dans la huerta de Gandia et dans les vallées de l’intérieur, 
elles sont relativement peu nombreuses) : moteurs électriques, 1912 ; 
moteurs à gasoline, 597 ; moteurs à huiles lourdes, 1 400 ; moteurs 
à gaz pauvre, 145; moteurs à vapeur, 483; moulins à vent, 131 : 
pompes pour l'irrigation, 3 200 ; norias, 4 645. 

On voit que le total est considérable. Il le sera encore plus sous 
peu, car on construit sans cesse des pompes. En 1933 seulement, 
la production a cessé, parce que, l'automne et l'hiver 1932-1933 
ayant été très pluvieux, les paysans n’ont pas eu besoin de l’eau des 
puits. Mais c’est un hasard. 

, Jadis les puits appartenaient tous à de petits ou moyens proprié- 
taires ; moins puissants qu'aujourd'hui, ils donnaient 1 000 1. d’eau 
par minute en moyenne. Il y a vingt ans, la majorité des pompes 
SR Due P'ORERE de 20 à 30 m. une quantité d’eau de 

. pompes n'existaient que dans la plaine de huerta 
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proprement dite. Aujourd’hui elles sont beaucoup plus développées : 
on en rencontre en quantités énormes autour de l’Albuféra, où l’eau 
est très près du sol. À Suéca, par exemple, il suffit de creuser ! m. 50 
pour rencontrer la nappe d’eau. 

On trouve naturellement la plus grande partie des pompes dans 
les régions que n’irriguent pas les acequias : tout autour de \ alence, 
il y en a très peu; mais, dès qu’on s'éloigne d’une dizaine de kilo- 
mètres de la ville, elles reparaissent. Il y en a beaucoup sur les col- 
lines ; du côté d’Alcira, Carcagente, elles ont pris un développement 
considérable ; on en compte des milliers au milieu des plantations 
d’orangers ; elles se sont emparées des montagnes qui dominent 
Alcira, et là elles coûtent très cher, car il faut creuser très profondé- 
ment pour trouver l’eau. 

Aujourd’hui les pompes perfectionnées ne peuvent être installées 
que par les propriétaires riches, les autres n’ayant pas les moyens de 
se procurer des appareils aussi coûteux. La plus grande partie des 
puits ont été creusés dans ces vingt dernières années pour irriguer 
des propriétés d’orangers. On peut retirer jusqu’à 10 000 I. à la 
minute d’un puits. À Tabernes de Valldigna, à l’Est d’Alcira, la 
Société des eaux à un puits qui lui donne 15 000 1. 

Les règles qui régissent l’eau des puits sont un peu différentes de 
celles dont on use pour les acequias. L’eau du puits n’est pas insépa- 
rable de la terre, comme celle de l’acequia. Le propriétaire peut la 
vendre, et le fait. On ne voit pas, ce qui eût pourtant été naturel, des 
unions de cultivateurs qui s’associeraient pour forer un puits et par- 
tager l’eau. Un propriétaire riche creuse un puits et vend l'eau qui 
lui reste en excédent ; c’est pour lui une source considérable de 
revenus. Alors que l’eau dérivée des rivières est gratuite, ne payant 
qu’un faible impôt (qui s’élève à 10-12 pesetas par hectare et par an), 
l’eau de puits est très chère. Son prix a d’ailleurs baissé, par suite de 
la multiplication des puits. L'heure d'irrigation, à raison de 1 000 1. 
à la minute, se payait en 1911 jusqu’à plus de 10 pesetas ; aujour- 
d’hui elle ne vaut plus que 3 à 4 pesetas. L'eau de puits est si pré- 
cieuse qu’en divers points de la province on la vend indépendamment 
de la terre, et on mesure la durée de l'irrigation avec des sabliers de 
20, 15, 7 et demi et 5 fractions d'heure, et même jusqu’à des fractions 
de 5 minutes. 

L'eau des puits étant tellement appréciée, il est naturel que les 
terres irriguées par cette eau se vendent beaucoup plus cher que les 
terres d’acequias. En effet, une terre d’acequia vaut de 15000 à 
18 000 pesetas l’hectare ; une terre avec puits, 40 000 pesetas. 
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II. — L’ORANGER 


La plaine de Valence, riche grâce à son sol, à son climat et au 
travail de l’homme, fournit une variété de cultures inimaginable. De 
ces cultures, deux sont beaucoup plus importantes que toutes les 
autres, l’oranger et le riz. 

L’oranger est aujourd’hui la principale ressource de la huerta 
valencienne. Au début du xixe siècle, il était à peu près inexistant. 
On ne le considérait que comme un ornement de jardin, à peu près 
comme aujourd’hui le citronnier. Son exploitation commerciale se 
réduisait à envoyer en France, pour Noël, 60 C00 caisses de fruits. 
Mais, en 1853, un Valencien audacieux, don Francisco Sagristà, en- 
voya en Angleterre comme essai 100 caisses d’oranges ; la maison 
anglaise lui répondit « qu’elle ne savait pas auparavant qu’il y avait 
à Valence une orange supérieure à celle de la Sicile ». L’exportation 
de l’orange, qui aura désormais pour Valence une telle importance, 
était née. Elle se développa très vite; on commença à planter de 
grandes étendues d’orangers ; cet arbre déborda du jardin dans le 
champ, il envahit le champ, et, comme il est relativement peu exi- 
geant en eau, il colonisa d'immenses étendues qui, avant lui, étaient 
restées en friche ou avaient été livrées à des plantes moins produc- 
tives, comme l'olivier. 

Le climat de Valence convient à loranger, auquel il faut une tem- 
pérature douce, mais avec d’assez fortes chaleurs. Le sol de Valence 
lui est également favorable, car le calcaire, l'argile et la silice s’y 
équilibrent. Il nécessite beaucoup de soins, mais la main-d'œuvre 
extrêmement abondante de la huerta y pourvoit. Toutes les condi- 
tions de prospérité sont donc remplies pour lui à Valence. 

La distribution des orangers. — Dans toute la huerta il y a des 
propriétés d’orangers, mais elles sont réparties d’une façon très 
inégale. 

Au Nord, il n’y a guère d’orangers à moins de 10 km. de la ville. 
Il y en a quelques-uns d’Albuixech à Puig. A partir de Puig, ils se 
succèdent sans interruption jusqu’à Sagonte, sans toutefois éliminer 
les autres cultures. [ls vont jusqu’à 10 m. ou 20 m. de la mer ; en cet 
endroit, le sol est sableux, et cela donne au fruit une peau très fine. 

Dans l’Ouest, le Nord-Ouest et le Sud-Ouest, la distribution de 
l’oranger est beaucoup plus régulière. Il commence dès la sortie de Ja 
ville : on en trouve même dans les jardins des faubourgs de Valence. 
Jusqu’à la ligne des hauteurs de Moncada, Paterna, Torrente, ete., 
il y en a continûment. Mais ils sont moins nombreux et moins groupés 
que dans la région de Puzol-Sagonte. On les voit par petits champs 
bordés de canaux. 
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À l'Est, pas d’orangers, mais des cultures maraïchères. Au Sud- 
Est, il n'y en a qu'entre l’Albuféra et les premières collines. Les 
plantations d’orangers y sont assez étendues, mais dispersées : elles 
sont irriguées par l’eau des puits, contrairement à ce qui se passe à 
l'Ouest de Valence. 

Le Sud avec Alcira, Carcagente, Tabernes de Valldigna est la 
grande région de l’oranger. C’est là que viennent tous les ans ces 
milliers et ces milliers d’oranges qu’on consomme ensuite dans toutes 
les villes d'Europe. C’est une mer d’orangers qu’on voit du haut des 
collines qui dominent Alcira. Là, l’orange est à peu près une mono- 
culture. Il y a d’immenses propriétés (immenses par rapport aux pro- 
priétés ordinaires de huerta), encloses, ce qu’on ne voit jamais plus 
au Nord. L’irrigation est assurée, tantôt par l’eau de l’acequia royale, 
tantôt par des puits mus à la vapeur et qui peuvent donner des ren- 
dements considérables. La terre d’Alcira, étant très siliceuse (88 
p. 100 de silice), donne au fruit une grande quantité de jus. L’orange 
a même envahi la montagne d’Alcira, montagne peu élevée — elle n’a 
pas plus de 150 à 300 ‘m. au-dessus du niveau de la plaine ; — on a 
apporté de la terre, on a creusé des puits, et c’est une nouvelle con- 
quête de l’oranger ! 

Pour la partie de la province qui nous occupe, il y a environ 
30 000 ha. d’orangers. Et cette superficie ne cesse de croître. Le nombre 
des jeunes arbres de 2 à 3 ans est considérable. L’orange rapporte 
beaucoup, et on la considère comme une source de richesses inépui- 
sable ; même la crise n’a pas entamé cet optimisme. 

La culture de l’oranger. — 11 est d’abord élevé dans des pépinières 
où on sème sa graine. Au bout d’un an, on le transplante dans des 
sillons parallèles à O0 m. 50 l’un de l’autre. Les plants ne sont éloignés 
que de 10 cm. l’un de l’autre. Au printemps de Ia seconde année, on 
greffe le plant de la variété qu’on désire obtenir sur un oranger sau- 
vageon. Actuellement, très souvent, on a au préalable greffé sur 
l’oranger sauvageon un plant d’oranger de la variété dite commune. 
Cela améliore la qualité de l’orange produite. Après que le plant a 
été greffé pendant un an, on le transporte dans le champ définitif, 
là où il donnera ses fruits. On espace les arbres de 4 en 4 m. le plus 
souvent. 

Dans les années qui suivent la plantation de l’oranger, les travaux 
se limitent à des irrigations et à des labours pour arracher les mau- 
vaises herbes. On ne plante pas, au début, des plantes dont le système 
radiculaire soit puissant, mais souvent des oignons ou des haricots. 
On voit une très grande quantité de plantations d'oignons entre les 
orangers. 

Quand l’arbre est devenu plus grand, il donne des fruits et a besoin 
d’être soigné davantage. Les travaux se font presque tous au prin- 
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temps et en été. Au printemps, on retourne la terre : c’est une opé- 
ration qu’il ne faut pas retarder et qui doit s'effectuer dans une période 
de faible activité vitale. En été, on ne fait que des labours super- 
ficiels pour éliminer les mauvaises herbes. Tous les ans, on taille les 
arbres. 

L'oranger nécessite moins d’eau que les autres cultures de huerta, 
mais néanmoins il lui faut quatre ou cinq irrigations par an quand il 
est planté en terrain argileux ; dans les terrains plus légers, à Carca- 
gente, vers Sagonte et le long de la mer, il lui faut jusqu’à douze ou 
quatorze irrigations, en été naturellement. 

Il ne peut y avoir de tout petits champs d’orangers ; ce serait un 
non-sens, vu les frais énormes qu’ils entraineraient. Alors que la terre 
de huerta est divisée en parcelles qui sont parfois plus petites qu’une 
hanegada (un douzième d’hectare), il n’y a aucune propriété d’oran- 
gers dont la superficie soit inférieure à un quart d’hectare ; la majo- 
rité ont de 1 à 2 ha.; on en voit un assez grand nombre qui ont 10, 
20, 30, 40 ha. ; la plus étendue a 100 ha. Toutes ces terres sont exploi- 
tées directement par le propriétaire, alors que les champs destinés 
aux autres cultures sont en général affermés. Quand l’orangeraie est 
trop grande pour qu’un seul homme la puisse exploiter directement, 
le propriétaire y installe une ou deux familles pour en prendre soin, 
et il emploie des ouvriers agricoles pour tous les travaux d’entretien. 
De plus, il dirige tout lui-même. Habitant généralement la ville, il 
se rend chaque jour dans ses champs, examine, surveille ; il serait, au 
besoin, capable de faire lui-même les travaux de ses ouvriers. 

Le commerce et l'exportation des oranges. — L’orange valencienne 
est la plus grosse ressource de la région. Elle est renommée dans le 
monde entier. Il n’y a guère de pays d'Europe où elle ne pénètre. 
Mais, chose curieuse, en Espagne même, elle se consomme très peu. 

L’orange est le seul produit valencien que les commerçants vont 
acheter sur place. Tous les autres produits se cotent à la Lonja, qui 
est la Bourse de Valence. C’est le commerçant qui exporte, car les 
trois quarts au moins de la production orangère de la province par- 
tent pour l'étranger. 

Le port d'exportation est le Grao de Valence. Pour tous les pays 
d'Europe, il y a des expéditions. La valeur totale des oranges pro- 
duites dans l’année 1929 (dernière statistique officielle) était de 
140 millions de pesetas environ. Voici à peu près (il est très difficile 
d'obtenir des chiffres exacts en Espagne) comment étaient réparties 
les exportations d’oranges pour les pays principaux acheteurs : Alle- 
magne, 25 millions de pesetas ; Autriche, 9 ; Danemark, 2; France, 
3,9 ; Hollande, 15 ; Angleterre, 58 ; Norvège, 2,5 ; Suède, 2,5. 

Cela fait près de 120 millions de pesetas pour l'exportation dans 
les différents pays ; on voit combien peu il reste pour la consomma- 
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tion intérieure. On a calculé que les Espagnols ne mangent, annuelle- 
ment, que 6 oranges en moyenne par tête d’habitant. 

L’oranger représente à lui seul près de la moitié de la valeur agri- 
cole de toute la région valencienne. Il a toujours été, jusqu’à l’année 
actuelle, une source de revenus considérables, et cela explique qu’on 
ne cesse d'étendre sa culture. Aujourd’hui il est en crise, pour des rai- 
sons que nous verrons plus loin. 


MO, = bo 


Après l’orange, la grande culture de la huerta, c’est le riz : cul- 
ture plus originale, puisque la plaine de Valence est, avec la plaine 
du Pô et le delta de l’Ébre, un des rares endroits d'Europe où on la 
pratique. Elle n’est pas, à Valence, aussi importante que celle de 
l’orange, surtout parce qu’elle est très étroitement cantonnée dans 
la région de l’Albuféra et qu’il n’y a guère pour elle de possibilités 
d'extension. De plus, comme le riz se vend à bon marché, les paysans 
n’ont guère intérêt à le produire ; on le fait donc pousser sur les terres 
qui ne peuvent rien donner d’autre. 

L’Albuféra. — L’Albuféra est un grand étang qui a été isolé de la 
mer à mesure que celle-ci se retirait. Entre l’Albuféra et la mer ont 
été apportés par le vent des cordons de sables de plus en plus épais 
qui ont fait de l’Albuféra un lac. Sa surface diminue de siècle en siècle, 
par suite à la fois d’une évolution naturelle et de l’effort de l’homme. 
Sur les terrains abandonnés par l’eau, on fait pousser le riz. 

Dès le xvirre siècle, la culture du riz était très étendue ; mais elle 
ne s’est accrue que lentement depuis, s'étendant surtout vers le Sud. 
Les paysans, vers la fin du xrx® siècle, réalisèrent un grand effort 
pour l’asséchement du lac. Qu'on se rappelle ce paysan du roman de 
Blasco Ibañez, Boue et roseaux, qui, mécontent de son sort de pêcheur 
sur l’Albuféra, veut être un terrien pour vivre mieux. Il loue un coin 
du lac encore plein d’eau, et il use son énergie et ses forces à le dessé- 
cher ; cela dure des années. Il doit transporter, depuis l’intérieur du 
pays, des centaines et des milliers de charretées de terre ; il a l’im- 
pression qu’il ensevelit sa terre en vain ; et puis un beau jour son 
champ est comblé. C’est à ce patient labeur de milliers de paysans 
qu’on doit en partie ces admirables champs de riz qui font vivre 
toute une région. 

Il est très facile de délimiter les frontières des rizières. Tout, ou à 
peu près, est concentré au Sud de l’Albuféra. Au Nord de l’Albuféra, 
les villages d'El Saler, de Pinedo ont de grands champs de riz, mais 
cela ne peut se comparer avec le Sud. Là il y a des plaines immenses 
qui à l’époque de l’inondation paraissent de grands lacs. Les princi- 
pales communes productrices de riz sont Cullera, Alberique et surtout 
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Sueca. Sur les 45 000 ha. de rizières que possède l'Espagne, la pro- 
vince de Valence en a 30 800, sur lesquels il en faut bien compter 
26 000 à 27 000 pour la région de l’Albuféra. 

La culture du riz. — Elle comporte deux phases bien distinctes. 
Dans la première, la graine se développe dans un champ préparatoire 
appelé plantel ; dans la seconde, elle pousse et donne des fruits dans 
le champ définitif, la rizière. 

Il faut 8 a. de plantel pour { ha. de rizière. Les meilleurs champs 
de plantel sont ceux de la rive haute du Jucar, vers Albérique ; cela 
s’explique par le fait que la rive haute est plus chaude que la rive 
basse ; elle jouit d’une température moyenne de plus de 20° ; elle est 
à l'abri du vent d'Ouest. Le plantel se plante au mois de mars (pl. V, 
A); en mai, on transporte la plante, qui déjà s’est un peu fortifiée, 
dans la rizière. Puis, avec la charrue romaine, instrument de labour 
très primitif, on retourne la terre de plantel, et on la consacre à 
d’autres cultures jusqu’à l’année suivante. Ce sont ainsi des terres 
très productives. Quand on a besoin de les inonder, on prend l’eau de 
PAlbuféra en ouvrant les écluses par lesquelles le lac communique 
avec la mer (au moyen de deux canaux : le Perello et le Perellonet) ; 
le niveau des eaux du lac s'élève, et elles inondent toute la plaine 
environnante. 

Il y a des champs exclusivement consacrés au riz : ce sont les 
rizières proprement dites, qui, d'octobre à mai, ne portent aucune 
culture. Après une période de préparation de la terre, qui consiste 
principalement à l’inonder et à l’alourdir au moyen d’engrais divers, 
vers la mi-mai on plante le riz, qu’on ne récolte que fin septembre. Le 
riz Cueilli, on le range en gerbes, on transporte les gerbes dans une 
aire souvent en pierre, puis les chevaux les piétinent, ou bien ce sont 
des machines à trier. On porte le grain au séchoir où on l’amoncelle ; 
il sèche ainsi. Le grain sec est ensuite décortiqué dans des moulins 
spéciaux, le plus souvent à Valence ou à Sueca ; il y a des moulins qui 
donnent jusqu’à 1 000 saes de riz en 24 heures. 

I y a aussi des champs qui, en même temps qu’ils sont des rizières, 
produisent aussi d’autres cultures. Il y a deux types de rotations de 
cultures sur la base du riz. Premier type : {re année, riz ; 2e année, 
blé, avoine ou maïs; 3e année, trèfle ; 4€ année, souchets. Second 
type : {re année, riz ; 2€ année, chanvre ; 3e année, blé ; 4° année, 
fèves. 

| Ces champs sont moins nombreux que les rizières proprement 
dites, mais on les rencontre assez fréquemment. 

L’exportation du riz. — Le riz est, presque au même titre que 
l’orange, un produit d'exportation de la huerta. Il faut reconnaitre 
qu’en Espagne il se consomme plus que les oranges. Dans toute la 
région levantine notamment on en vend une quantité considérable 
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dans les divers marchés et dans les boutiques. Le plat valencien par 
excellence est la paella, mélange savoureux dont l’ingrédient essentiel 
est le riz. Il en résulte que l'exportation du riz est pour Valence une 
question moins vitale que celle de l’orange. 

La production espagnole annuelle de riz vaut environ 80 millions 
de pesetas (les trois quarts proviennent de Valence). Là-dessus les 
principaux pays importateurs en reçoivent : l'Allemagne, pour moins 
d’un million de pesetas ; l'Argentine, 2; Cuba, 2 ; États-Unis, 3 ; 
Angleterre, 10. 

L’Angleterre a, on le voit, tout comme pour l’orange, un rôle 
considérable dans cette exportation, et il y a aujourd’hui à Valence, 
à la suite des accords d'Ottawa, une crise du riz, comme il y a une 
crise de l’orange. Les prix ont beaucoup baissé, le riz ne s’exporte plus, 
et les pouvoirs publics doivent intervenir. Jusqu’à présent il n’y a 
pas de solution. 


IV. — LES AUTRES CULTURES 


Si la masse des produits agricoles valenciens ne rend pas autant 
que les oranges et le riz, elle est néanmoins intéressante à étudier par 
le caractère original des procédés d’assolement. Il y a là des choses 
extrêmement curieuses : on peut voir une terre donner quatre récoltes 
dans l’année. Pas un coin de campagne n’est laissé abandonné, tout 
est mis en culture. On ne voit pas un seul pré. Les animaux ne sont 
élevés que pour servir aux travaux agricoles. À peine quelques rares 
moutons errent par les chemins. Les innombrables canaux longeant 
les chemins encaissés apportent de l’eau dans les moindres recoins 
de la huerta. On obtient vraiment de la plaine valencienne le maximum. 

Toutes les céréales, tous les légumes, tous les fruits qu’on cultive 
en Europe, la plaine de Valence les possède. C’est une richesse agricole 
invraisemblable, non seulement due aux qualités de la terre, à l’eau, 
aux engrais, mais aussi au paysan valencien, modèle de science 
empirique. 

La propriété est extrêmement divisée. Non seulement nul ne pos- 
sède de très grandes étendues de terrain, mais encore ce que chacun 
a se distribue en tant d’endroits différents qu’on trouve rarement plus 
de quelques hectares groupés appartenant à un même propriétaire. 
Mème les propriétés d’orangers sont ainsi morcelées ; les rizières natu- 
rellement aussi, et les terres de jardin encore beaucoup plus. Ces 
terres peuvent produire à peu près n'importe quoi. Le paysan, nous 
l'avons dit, fera indifféremment pousser sur le même sol les oranges, 
ou les choux, ou le blé, ou les fraises. Les terrains qui ont été trans- 
formés en orangeraies ou en rizières ne changent plus de destination, 
mais les autres abritent successivement les cultures les plus diverses. 
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Assolements. Rotations. — Étudions d’abord les assolements dans 
la plaine de Valence ; cela nous donnera une idée des cultures qui y 
sont pratiquées. 

La majorité des assolements où n’entre pas le fourrage sont bisan- 
nuels ; le plus typique était jadis le suivant : en mars, on semait le 
chanvre ; on le récoltait au début de juillet ; aussitôt après, les hari- 
cots, récoltés fin octobre ; en novembre, le blé, récolté au milieu de 
juin ; en juin, le maïs, récolté fin octobre. 

Puis, d’octobre à mars, on labourait et on préparait la terre. On la 
fumait avant le chanvre et le maïs. Aujourd’hui cet assolement a été 
abandonné, à cause du faible prix qu’atteint le chanvre. 

Aujourd’hui les assolements annuels sont les suivants : 


1. Blé (d’octobre à juin-juillet) et haricots (de juin à novembre). 

2. Blé et maïs (d’avril-mai-juin à octobre). 

3. Blé et fèves pour les enterrer vertes (de septembre-octobre à février- 
inars). 

4. Pommes de terre de primeur (récolte en avril) et maïs. 

5. Pommes de terre et cacahuètes (mai-juin à octobre-novembre). 

6. Fèves à enterrer vertes et cacahuètes. 

7. Fèves à enterrer vertes et oignons (de mars à août). 

8. Oignons et maïs. 

9. Fèves à enterrer vertes et piments (avril à novembre). 

10. Fèves à enterrer vertes et tomates pour en faire des conserves (avril 
à octobre). 

11. Blé et riz. 


La première date, entre parenthèses, indique quand la plante a 
été semée ; la seconde, quand on la récolte. 

Les assolements sont d’ailleurs très variables ; ils changent suivant 
les années et les marchés. Ceux du Jucar, qui sont à base de blé, diffè- 
rent beaucoup de ceux de la plaine de Valence. 

Outre les assolements, il y a aussi des rotations annuelles dont 
voici quelques types. Premier type : 1re année, luzerne ; 2e année, 
blé et maïs ; 3° année, oignons et maïs ; 4€ année, blé et fèves pour 


les enterrer vertes. — Second type : 1" année, luzerne ; 2e année, 
oignons et maïs ; 3€ année, blé et haricots ; 4€ année, blé et fèves pour 
les enterrer vertes. — Troisième type : {re année, vesces pour les 


enterrer vertes ; 22 année, oignons et blé ; 3° année, maïs et orge ; 
ie année, luzerne, qu’on sème en même temps que l'orge de la troi- 
sième année. 

Ce ne sont là que quelques exemples, mais qui montrent la variété 
extraordinaire des cultures de la région. 

Principaux produits. — Les oignons viennent immédiatement 
apres les oranges et le riz pour les exportations. Ce sont des oignons 
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très gros et très sucrés. On en produit de 45 000 à 90 000 kg. par 
hectare. Il y en a environ 6 000 ha. de plantés dans la plaine de 
Valence. Ils entrent dans presque tous les assolements, et très souvent 
on les plante sur les mêmes terrains que les jeunes orangers. La 
huerta de Valence donne annuellement pour 12 millions de pesetas 
d'oignons environ ; ils sont presque tous exportés : l'Angleterre en 
reçoit au moins la moitié, puis viennent les États-Unis et l'Argentine. 
Ces dernières années, il y a eu une légère éclipse des oignons valenciens. 
Les cultivateurs ne leur donnent pas assez de potasse ; par suite, ils 
ne contiennent pas assez de sucre et sont concurrencés victorieuse- 
ment sur les marchés mondiaux par les oignons de Hollande. 

Parmi les plantes industrielles, le tabac, encore inexistant il y a 
quelques années, est en train de se développer. Il se cultive autour de 
Jâtiva (à Alborache, Macastre, Buñol, La Granja, etc.). Chaque 
agriculteur exploite un petit nombre de plants, 3 000 à 4 000 au plus. 
Toute la famille participe au travail, même les enfants et les femmes. 
Par là cette culture a des analogies avec l’élevage du ver à soie, qui 
fut jadis si développé à Valence. On manquait jusqu'ici de locaux 
spéciaux pour sécher le tabac ; on est en train d’en aménager, et 
il est probable que la culture du tabac prendra un beau dévelop- 
pement. 

En dehors des orangers, tous les arbres fruitiers sont représentés 
dans la plaine de Valence, mais pas en quantités suffisantes pour 
avoir une grosse importance commerciale, et de plus ils sont pour la 
plus grande partie disséminés dans des jardins. Valence n’a besoin 
d'importer aucun fruit. La vigne n’existe que dans la montagne, on 
n’en voit pas dans la plaine. Par contre, on trouve quelques oliviers, 
mais très peu nombreux et eux aussi presque tous disséminés. On 
vient juste en ce moment de créer des plantations régulières de pê- 
chers, d’abricotiers et surtout de pruniers (pl. V, B). 

Les cultures de jardins sont extrêmement importantes et répan- 
dues dans toute la huerta. Aux environs de Valence, et dans la ville 
même, elles dominent toutes les autres cultures. On utilise pour elles 
tous les endroits dont on peut profiter. Aucune plante de jardin ne 
se cultive sur de grandes étendues. On n’en récolte pas énormément, 
mais elles sont très appréciées et se payent très cher. Il y a d’abord 
les choux et les choux-fleurs, dont le marché local fait une consomma- 
tion énorme : dans toutes les maisons valenciennes, le premier plat 
du soir, de tous les soirs, est le choux-fleur bouilli. Viennent ensuite 
les grosses et les petites fraises, produites très tôt, dès le milieu 
d’avril, et dont on développe en ce moment la production. Puis les 
melons, très gros, très succulents, très appréciés, qu'on exporte 
beaucoup. Les tomates sont une autre spécialité de la région. 

Il y a aussi dans la plaine valencienne des céréales et des légu- 
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mineuses d'automne et de printemps : blé surtout, puis maïs, orge, 
des fèves et beaucoup de haricots. 


V. — LA VIE RURALE 


Les propriétaires de la terre. — La propriété est divisée, dans la 
huerta de Valence, plus que nulle part ailleurs en Espagne. Une sta- 
tistique récente, dont nous arrondissons les chiffres, donne pour la 
région ce qui suit : 


Nombre de propriétés de moins d’un ha. ................ 350 000 
ne = = de T à9ha tt 20 000 
= + = GER (0 eat 2 500 
co = = de plus de 100 ha. ....... 1 


Une seule propriété de plus de 100 ha. ! On voit que l'immense 
majorité des propriétés ont moins d’un ha.; celles qui ont moins 
d’un quart d’ha. sont très nombreuses. Beaucoup de paysans vivent 
d’un douzième d’hectare (une hanegada). La seule culture qui fait 
exception est celle de l’oranger ; là les propriétés sont grandes et 
moins morcelées qu'ailleurs. Les exploitations de 20 à 40 ha. ne sont 
pas rares. Là où les gens possèdent le moins de terrain, c’est aux envi- 
rons de Valence, dans la banlieue uniquement adonnée à la culture 
de jardin ; là les exploitations de 2 à 3 hanegadas abondent. A l'Ouest, 
elles sont un peu plus étendues, mais ne dépassent jamais 5 à 10 ha. ; 
il en est de même au Nord. Par contre au Sud, pays des orangeraies 
et des rizières, il en va différemment. C’est là qu’on trouve les pro- 
priétés les plus étendues, qui côtoient d’ailleurs de toutes petites 
exploitations. 

Si Valence est une région de petite propriété, c’est aussi une 
région de propriété morcelée. Il est extrêmement rare qu’un proprié- 
taire ait toute sa terre d’un même tenant. Naturellement tous les 
champs, sauf à Alcira, sont ouverts. D’innombrables sentiers, sui- 
vant les acequias, les Jongent. Comment en pourrait-il être autre- 
ment, quand un homme, pour aller d’une des terres qu’il cultive à 
une autre, doit traverser souvent dix ou quinze propriétés diffé- 
rentes ? 

Il y a quelques années encore, 90 p. 100 des terres de la plaine de 
Valence étaient affermées. Le paysan payait un fermage annuel 
(3 à 4 p. 100 de la valeur de la terre), moyennant lequel il pouvait 
cultiver la terre comme sienne. En général, il cultivait le champ avec 
ses fils, sans l’aide de personne. I1 y avait beaucoup d’amertume à la 
fois chez les paysans, qui auraient voulu être exemptés de tout fer- 
mage, et chez les propriétaires, qui se plaignaient d’être payés trop 
irrégulièrement. Qu'on se rappelle le «tio Barret » de La Barraca 
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A. — MAISON RURALE ANCIENNE (BARRACA), AU NORD DE VALENCE. 


Casas de Barcena. Terrain irrigué. 


B. — FERME RÉCENTE, AUX ENVIRONS DE VALENCE. 


Casas de Barcena. Terrain irrigué, 
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de Blasco Ibañez. A la suite de mauvaises récoltes et parce qu’il avait 
beaucoup de bouches à nourrir, il ne put payer le fermage : son pro- 
priétaire le fit saisir pour donner sa terre à un autre. Barret guetta 
une nuit son propriétaire ; caché dans les roseaux d’une acequia, il 
tua, et fut condamné. C’était un type de drames jadis fréquent dans 
la huerta. 

Aujourd’hui, la situation a un peu changé. Les paysans achètent 
les terres pour en avoir l’entière propriété ; grâce à des années de 
prospérité, à des perfectionnements dans l'outillage agricole et dans 
les procédés de culture, certains se sont un peu enrichis, surtout 
depuis 1914. Aujourd’hui, ils peuvent donc racheter leurs terres, et ils 
y sont encouragés par les propriétaires que stimule la réforme agraire. 
On calcule que dans la région d’Alcira près de 60 p. 100 des terres 
appartiennent déjà à ceux qui les cultivent. Autour de Valence, le 
nombre des paysans propriétaires augmente aussi sans arrêt. La 
propriété est en train de se modifier profondément dans la huerta ; au 
lieu du fermage de jadis, on se dirige vers deux types d’exploitation 
qui se développent parallèlement : 10° les petites propriétés possédées 
par ceux qui les cultivent ; 20 les grandes propriétés qui, depuis le 
début du xx® siècle, ne cessent d'augmenter en nombre; celles-ci, 
dirigées par le propriétaire lui-même, emploient beaucoup d’ouvriers 
agricoles, chose jadis presque inconnue dans la région. 

L’habitat rural. — Les villages sont très gros et très nombreux, la 
population est extrêmement dense : 800 hab. au km ?, si l’on compte la 
ville de Valence, 450 environ quand on exclut Valence ; c’est pour 
une région agricole une densité extraordinaire. Toute cette popula- 
tion est groupée dans les villages et les villes. L’habitat dispersé se 
rencontre très peu, à vrai dire, on ne le trouve que dans les régions 
d’orangers, du côté d’Alcira. Cette concentration en villages peut 
s’expliquer par la dispersion des champs, le morcellement des pro- 
priétés et aussi par Jes habitudes ancestrales des cultivateurs venus 
au xvire siècle des plateaux à population agglomérée de Castille. 

L’habitation valencienne par excellence, la barraca, est une de- 
meure faite de boue et de paille ; la boue forme le corps de la maison ; 
c’est de la terre séchée, durcie, très résistante. La paille recouvre le 
toit (pl. VI, A). La barraca se rencontre surtout dans les champs, 
mais aussi dans les villages, et même dans quelques très anciens 
faubourgs de Valence. Depuis la haute antiquité, elle a existé telle 
qu’on la voit maintenant. Mais elle disparaît peu à peu. 

La barraca est une demeure à un étage et un rez-de-chaussée. 
Un long corridor qui traverse de part en part toute la maison sert de 
voie de passage à la voiture, la tartana du paysan ; il transporte ses 
récoltes, soit au grenier, au premier étage, soit au rez-de-chaussée, car 
il lui reste de la place. Un petit enclos derrière la maison abrite les 
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animaux de basse-cour. Le cheval, la vache (il y en a rarement plus 
d’une) vivent au rez-de-chaussée près des maîtres. C’est, en somme, 
une petite maison en ordre serré dont le plan se retrouve dans les 
habitations plus vastes et plus confortables qui remplacent les bar- 


racas (pl. VI, B). 
CONCLUSION : LA CRISE AGRICOLE 


Cette huerta de Valence, la terre la plus riche d'Espagne, souffre 
aujourd’hui de la crise agricole. Cette crise touche plus particulière- 
ment les deux produits principaux de la huerta : l’orange et le riz. 

La crise de l’orange, presque chronique, n’a jamais pris un tel 
caractère d’acuité qu’en cette année 1933. La cause de la catastrophe 
d'aujourd'hui, ce sont les accords d'Ottawa, par lesquels l'Angleterre 
s’est engagée à frapper de droits très élevés les importations d’oranges 
espagnoles : elle favorise ainsi certains pays de l'Empire : la Palestine 
et l'Afrique du Sud. Dans cette décision de l’Angleterre, une part 
incontestable de responsabilité incombe à l'Espagne : d’abord, un 
grand nombre de paysans ne soignent pas suffisamment la qualité de 
leurs oranges, puis les exportateurs ne se préoccupent pas de préserver 
les fruits pendant la traversée, ce qui fait qu’il arrive à l’étranger des 
caisses de fruits souvent détériorés. 

La catastrophe, que les Espagnols n’avaient pas prévue, est tom- 
bée sur eux comme un coup de foudre, l’année dernière (en effet, les 
accords d'Ottawa ne sont entrés en vigueur qu’au 1 avril 1933). 
L'émotion fut telle que le ministre de l’Agriculture dut prendre des 
mesures de salut : par exemple, on entreprit une campagne pour inten- 
sifier la vente des oranges à l’intérieur de l'Espagne, et l’on conclut 
à cet effet des arrangements avec les compagnies de chemins de fer. 
Pour le riz, la crise a été aussi grave, et pour les mêmes raisons. Le 
remède ne sera peut-être pas aussi facile à trouver, le marché inté- 
rieur étant déjà plus abondamment fourni en riz qu’en oranges. 

Malgré tout, l’admirable variété de ses produits assure à la région 
de Valence une sorte d'équilibre économique : c’est l’avantage qu’elle 
a sur la province de Castellôn, par exemple, qui, ne produisant que 
l'orange, s’est trouvée complètement ruinée par la crise. Et, si l’Es- 
pagne réussit à ouvrir plus largement son marché intérieur aux pro- 
duits de Valence, la prospérité de la huerta reviendra. 


E. HALPERN. 
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LES PORTS DE LA ZONE FRANÇAISE DU MAROC 


De nombreuses études ont déjà été consacrées aux ports du Maroc. 
On en trouvera l’indication dans un livre récent de Mr Eyquem, dont le 
chapitre final consacré à la bibliographie doit être complété parles cita- 
tions incluses dans le texte. L’abondance et la variété de cette litté- 
rature se comprennent aisément : c’est sur l’équipement portuaire 
que le premier effort d'outillage du Maroc s’est concentré ; c’est en 
partant des villes maritimes que l’action française a peu à peu rayonné 
dans l’intérieur ; c’est dans le mouvement des ports que s'inscrit le 
plus clairement la transformation de l’économie marocaine. Le tra- 
vail de Mr Eyquemt se distingue des essais antérieurs, plus fragmen- 
taires, parce que le problème a été abordé dans son ampleur et dans 
sa complexité : il constitue une excellente mise au point capable d’in- 
téresser les lecteurs les plus divers et les plus exigeants. 

Le volume, préfacé par Mr Gaffiot, professeur d’économie poli- 
tique de l’Université d’Alger, comprend quatre parties précédées 
d’une Introduction générale et suivies d’annexes statistiques. Mr Ey- 
quem a groupé les ports en un certain nombre de régions géogra- 
phiques auxquelles correspondent les divisions du livre. I] distingue : 
10 les ports de la partie centrale du Maroc atlantique, Casablanca et 
Fedhala ; 20 les ports du Nord, Rabat et Port-Lyautey ; 30 les ports 
du Sud et de l’extrême-Sud, Mazagan, Safi, Mogador et Agadir ; 
40 les débouchés du Maroc oriental. 

Le chapitre d’Introduction n’est pas le meilleur. Dans ce résumé 
géographique et historique, dont les sources sont trop souvent des 
livres de grande vulgarisation, on souhaiterait une vue plus péné- 
trante et plus ramassée des enseignements de la géographie et de 
l’histoire sur les relations extérieures du Maroc. La méthode régio- 
nale présente de sérieux inconvénients : elle entraîne des répétitions 
à propos de phénomènes généraux et essentiels qui auraient eu besoin 
d’être mis à part et en pleine lumière. Indispensable dans nos vieux 
pays, dont les formes spontanées d’activité se sont depuis longtemps 
harmonisées, elle risque de faire oublier que le nouveau Maroc est la 
création d’une volonté réfléchie (du moins en principe) qui a subor- 
donné chaque port à un plan d'ensemble. Heureusement les divisions 
régionaies du Maroc correspondent à des réalités trop profondes pour 
ne pas avoir mis, en dépit de toutes les techniques, leur empreinte sur 
leur débouché maritime. 

L'étude de chaque port est appuyée sur une documentation dont 


1. J. ExQuEn, Les ports de la zone française du Maroc (Thèse pour Je doctorat en 
droit présentée à la Faculté d’Alger), Alger, 1933, in-8°, 519 p., 8 cartes h. t. 
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on ne saurait trop louer la solide précision : sa valeur ne vient pas 
seulement de la consultation des statistiques officielles et des tra- 
vaux antérieurs. Dans ce pays en fermentation continuelle, rien ne 
peut remplacer le contact direct avec les choses et les gens. L'auteur 
connaît à fond les problèmes qu’il traite, parce que depuis des années 
il les a vus évoluer et peut faire le départ entre leurs données objec- 
tives et les intérêts personnels qui les faussent. 

Chaque groupe de ports, chaque port a été l’objet d’une véri- 
table monographie minutieuse et méthodique qui comprend un court 
résumé historique, une description raisonnée des conditions natu- 
relles, un état actuel de l'aménagement. Les chapitres les plus déve- 
loppés et les plus personnels sont consacrés aux grandes fonctions 
économiques, régionale, industrielle, commerciale. L'examen critique 
de la fonction régionale a nécessairement entraîné une description de 
l’arrière-pays, un inventaire de ses ressources et de ses possibilités : il 
en résulte une véritable mise au point très actuelle de toute l’économie 
marocaine. 

Il n’est malheureusement pas possible de suivre l’auteur dans les 
détails d’une analyse où la masse des faits s’ordonne toujours en idées 
claires et intéressantes. Mais Mr Eyquem ne s’est pas borné à un tra- 
vail de documentation et à un exposé purement objectif des questions 
concernant les ports marocains. Il s’est essayé à des conclusions qui 
sont des jugements sur le passé et des directives pour l’avenir. La 
discussion des idées de l’auteur, en même temps qu’un hommage à 
leur intérêt, est la meilleure manière de dégager les problèmes que 
posent les relations maritimes du Maroc. 

Il convient d’abord de faire une réserve fondamentale. N’est-il pas 
un peu prématuré de présenter une étude d'ensemble qui puisse pré- 
tendie à la fois à l’impartialité scientifique et aux conclusions pra- 
tiques ? Ces ports du Maroc français sont des créations qui ont com- 
mencé 1l y a vingt ans à peine et sont loin d’être achevées. La brièveté 
inquiétante de cette durée n’est pourtant pas son plus grave défaut. 
Ce temps si court correspond à une succession de perturbations vio- 
lentes à travers lesquelles ne s'aperçoit guère un équilibre stable. 
L'activité des ports marocains est un chapitre inséparable de l’en- 
semble de la vie du pays. Comment discerner clairement les consé- 
quences de la Guerre mondiale, de la pacification du pays, de la révo- 
lution multiforme que le Protectorat opère dans la société indigène ? 
Le réseau de voies de communication peut encore changer profondé- 
ment. La prospection minière suggère des possibilités entre lesquelles 
il est impossible de choisir. Ainsi Mr Eyquem condamne catégorique- 
ment la création d’un port à Agadir et d’une voie ferrée Sud-atla- 
sique : il convient d’attendre que le sous-sol ait dit tous ses secrets 
pour savoir si de telles dépenses seront demain aussi injustifiées 
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qu'aujourd'hui. Comme si ce n’était pas assez de toutes ces incerti- 
tudes propres au Maroc, la crise mondiale s’est abattue sur lui et non 
seulement sème les ruines individuelles, mais encore ébranle les bases 
mêmes de son économie, 

Tous ces faits avec leurs conséquences immédiates ou imprévisibles 
sont capables de modifier radicalement la physionomie des divers 
ports marocains et leurs rapports entre eux. Mais des problèmes 
actuels sont posés, obligeant les autorités responsables à prendre des 
décisions. Si la prudence commandait de suspendre son jugement, il 
n’est pas inopportun, en vue de l’arbitrage entre les groupes d’inté- 
rêts, de verser aux débats des arguments fondés sur des considéra- 
tions géographiques et permanentes. 


Parmi les ports marocains, Casablanca a une place à part : son 
trafic représente encore près des trois quarts de tout le commerce 
extérieur du Maroc français. M' Eyquem lui consacre donc plusieurs 
chapitres, mais, dans le tableau très exact de ses avantages et de ses 
défauts, 1l a mis résolument l’accent sur les défauts. Il lui reproche 
d’avoir absorbé une part trop considérable des fonds d'emprunt con- 
sacrés à l’outillage général du Maroc. Il évalue à un milliard cent 
millions le prix de revient actuel, ce total étant obtenu par une con- 
version plus ou moins discutable des francs-or des premiers emprunts 
en francs-papier. Quoiqu'il n’ignore pas les raisons qui ont poussé le 
Gouvernement à concentrer ses efforts sur le «port national » du 
Maroc, il trouve injustifiée cette somme énorme. Ses critiques sont 
de portée très différente, les unes n’ayant qu’un intérêt rétrospectif, 
les autres ayant trait à l’avenir. Comme grand port, le choix de Casa- 
blanca fut-il le meilleur et n’aurait-on pas eu le même résultat plus 
économiquement sur le site de Mazagan, à l'embouchure du Bou 
Regreg ou du Sebou ? C’est une vieille querelle qui aujourd’hui n’a plus 
de sens. Le port de Casablanca existe, il tient, il est sûr, il est magni- 
fique : on ne peut se promener sur le môle du Commerce sans éprouver 
une impression de puissance et d’ordre, qu’on voudrait bien avoir dans 
nos ports métropolitains. Le Protectorat désirait sur la côte atlan- 
tique un port répondant à toutes les exigences des grands paquebots 
transatlantiques : on ne peut que souhaiter une égale réussite dans 
toutes les parties de son programme. 

Au fond, c’est la conception même du port national que critique 
Mr Eyquem, car il lui oppose l’utilité des ports régionaux. Il donne 
un argument indiscutable : les produits marocains d’exportation, 
grains ou minerais, sont lourds et de faible prix, exigent par consé- 
quent une limitation très stricte des frais de transport au point d’em- 
barquement. Mais il a toujours été entendu que des travaux d’amé- 
nagement seraient poursuivis dans les ports secondaires. Ce n’est pas 
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un vain symbole que le fondateur du Protectorat, qui a voulu le 
grand port, est aussi l'inventeur et le parrain de Port-Lyautey. 

Certes le Maroc a beaucoup changé depuis l’adjudication de 1913. 
Mais les raisons qui avaient guidé le Maréchal, dont le lucide génie 
eut toujours un sens précis des hiérarchies nécessaires, n’ont rien 
perdu de leur valeur. Mr Eyquem s’inquiète ou plutôt se réjouit de 
voir que la part de Casablanca dans le commerce extérieur du Maroc 
diminue. Les chiffres qu’il donne, sensiblement inférieurs à ceux des 
statistiques de la Chambre de Commerce, semblent ne pas tenir 
compte des manutentions d’eau et de charbon. N'importe! la dimi- 
nution relative du trafic est un fait où entrent des causes différentes : 
les unes sont passagères, comme la crise qui a durement éprouvé les 
phosphates ; celles qui sont permanentes ont besoin d’être ramenées 
à leur vraie signification. 

L’effort français de mise en valeur, concentré naguère en Chaouia, 
s’est porté sur des régions très éloignées. Il est réellement apparu 
que la colonisation agricole était trop exposée, dans la zone centrale, 
à l'instabilité du régime des pluies, et un déplacement s’est opéré au 
profit du Nord. À ce phénomène, il conviendrait d’opposer les ri- 
chesses minières du Sud, la densité de population du «dir » et des 
vallées de l'Atlas. Mais surtout Mr Eyquem semble oublier l’excel- 
lente définition qu’il a donnée lui-même de Casablanca, «le grand 
port des régions centrales du Maroc occidental, à caractère national». 
Ce qui a diminué dans une certaine mesure, c’est l’importance rela- 
tive de l’arrière-pays immédiat de Casablanca. Mais, au-dessus de sa 
fonction étroitement régionale, Casablanca continue à remplir des 
fonctions générales pour lesquelles aucune place ne peut lui être 
substituée. Ces fonctions qui ne s'inscrivent pas toutes dans le ton- 
nage des marchandises dépassent d’ailleurs le territoire marocain, 
haussant Casablanca à une mission impériale. 

Mr Eyquem montre lui-même que le grand rôle de Casablanca 
vient renforcer sa fonction régionale. Il lui assure, dit-il, «le trafic 
des marchandises riches, périssables ou d’un transport urgent qu'il 
monopolise en raison de sa fonction de port de vitesse ». Il note 
encore que les produits des Doukkala sont détournés de Mazagan à 
son profit. C’est la preuve que le calcul mathématique des distances 
ne décide pas souverainement : si les producteurs préfèrent Casa- 
blanca, c’est que finalement les facilités du marché compensent les 
prix du transport. 

À l'importation, l’arrière-pays de Casablanca sera toujours moins 
limité qu’à l'exportation. Les produits fabriqués qui viennent d'Europe, 
produits chers, supportent plus aisément les frais de transport par 
camion ou chemin de fer. Enfin Casablanca bénéficiera longtemps, près 
des exportateurs européens, de sa réputation, de ses services fré- 


LES PORTS DE LA ZONE FRANÇAISE DU MAROC 167 


quents aux tarifs mieux connus. La question du fret de sortie, qui 
pouvait faire du grand port conçu en 1913 une aventure financière, 
s’est trouvée résolue par une chance admirable, la découverte des 
phosphates de Khourigha, dont l’exportation avait atteint, avant la 
crise, 1 722 200 t. M' Eyquem ne fait pas ressortir cet équilibre de 
- Casablanca, qui contraste d’une façon éclatante avec les déficits de 
tous les autres ports. 

S1 la critique de Casablanca parait d’une sévérité excessive, le 
panégyrique de Port-Lyautey suscite des réserves. 

Port-Lyautey et Rabat ont été classés dans la catégorie des ports 
fluviaux, et, à propos d’eux, l’auteur évoque les nombreux avantages 
de tels ports. Malheureusement le Bou Regreg et le Sebou ne rappel- 
lent que de très loin les fleuves de l’Europe Nord-occidentale. Les 
inconvénients de la barre, de l’ensablement ! ne sont qu’en partie réso- 
lus. La parfaite sécurité de l’abri a pour contre-partie les difficultés 
d’accès. Rabat réclame toujours une liaison pratique avec Salé. A 
Port-Lyautey, malgré le pont sur le Sebou, la rive droite paraît bien 
abandonnée. En somme ces ports ont d’un établissement en rivière 
les défauts au maximum et les avantages au minimum. La notion de 
port fluvial évoque avant tout la pénétration à l’intérieur des terres, 
le prolongement par la navigation fluviale des transports économi- 
ques en bateau. Rabat n’a nullement cette qualité. A Port-Lyautey 
les bateaux doivent faire 18 km. dans un chenal difficile pour gagner 
7 km. vers l’intérieur. Et que vaudra ce gain lorsque l’avant-port de 
Mehediya sera utilisé ? 

La définition de l’arrière-pays de Port-Lyautey, «grand port du 
Nord, du Moyen Atlas central et des Confins », est une anticipation 
hasardeuse. Mr Eyquem a pu noter effectivement que Pactivité de 
quelques maisons de Port-Lyautey et de Meknès s’étendait vers les 
Confins. Ce résultat, dû à l’avance de la route d’Azrou, peut n'être 
que temporaire. La Chambre de Commerce de Casablanca à fait à 
Midelt une manifestation significative. Elle obtiendra certainement 
l'extension de la voie normale des phosphates à travers le Tadla, 
jusqu’au pied du Moyen Atlas, et son prolongement par automobile à 
travers l'Atlas vers les oasis. Dès lors Casablanca aurait sur Port- 
Lyautey des avantages trop certains ; la seule concurrence à craindre 
est celle des ports algériens. 

Rien ne montre mieux la prédilection de Mr Eyquem pour Port- 
Lyautey qu'une particularité anormale du plan qu'il a suivi. Un 
chapitre spécial (le quatrième de la deuxième partie) a été consacré à 
Tanger, aux ports espagnols, à la porte algérienne, et pose le problème 
de l’unification douanière du Maroc : on s’étonnera que ces questions 


1. Par suite des pluies anormales de novembre 1933, la crue du Bou Regreg à 
détruit l’effet des dragages antérieurs. 
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si graves soient abordées et traitées seulement en fonction de Port- 
Lyautey. 

En droit la frontière franco-espagnole n’a qu’une valeur adminis- 
trative et devrait laisser libre jeu aux forces économiques. Mais 
l'existence des deux villes de souveraineté, Ceuta et Melilla, qui sont 
des ports francs, est une source de complications. Tant que les ports 
de la Méditerranée, séparés du Maroc central par la chaîne rifaine et 
les dissidents, étaient à peu près dépourvus de voies de pénétration, 
les difficultés ne sont pas apparues. Mais voici que le rayon d’action 
de ces ports semble susceptible de s’étendre au delà des distances 
normales. Légalement, les marchandises entrées dans la zone franche 
doivent acquitter les taxes chérifiennes si elles pénètrent dans la 
zone de Protectorat. Mais les Chambres de commerce de la zone fran- 
caise prétendent que la contrebande se fait sur une vaste échelle. Il 
est certain que la surveillance est trop difficile et que les bénéfices 
sur des produits comme le sucre, le thé, les tissus sont trop considé- 
rables pour ne pas faire naître des tentations. Mr Eyquem cite des 
faits troublants. En 1931, les trois grandes villes du Nord, Meknès, 
Fès et Taza, qui ravitaillent une population de 1 3C0 0C0 hab., n’ont 
reçu par voie ferrée que 440 t. de tissus, alors que Mazagan seul, et 
malgré les empiétements de Casablanca sur sa région, importe annuel- 
lement plus de 1 000 t. pour 300 000 hab. En 1931, la zone espagnole 
a fait entrer dans la zone française 50 C00 qx de farine, alors qu’elle 
était obligée d’acheter de la paille, parce qu’elle n’avait pas eu de 
récolte. On à vu les boulangers de Melilla envoyer leur pain en auto- 
mobile à Oujda et l’y vendre à des prix défiant toute concurrence. 

Ce problème douanier domine actuellement toute l’économie ma- 
rocaine et, tantôt directement, tantôt indirectement, conditionne 
l’activité des divers ports. Mr Eyquem l’a abordé à trois reprises, dans 
son Introduction, dans le chapitre des concurrents de Port-Lyautey, 
dans la discussion des débouchés du Maroc orientai. En effet le sys- 
tème douanier de l'Empire chérifien place l’économie générale du 
pays dans une situation paradoxale : sans parler des conséquences 
sans fin d’une absurdité essentielle, il handicape les ports atlantiques, 
par comparaison avec les ports espagnols et les ports algériens, de si 
grave façon qu'il a fallu trouver un remède ; mais le remède, empi- 
rique et temporaire, crée d’autres maux. 

Le système douanier résulte de trois faits principaux : égalité 
économique de tous les pays étrangers, taxe ad valorem de 12,5 p.100, 
réduite à 5 p. 100 sur la frontière franco-marocaine, zone franche 
dans les deux ports espagnols. Le principe de l'égalité économique 
établi par la Conférence d’Algésiras était une arme contre la France : 
aucune puissance ne s’est alors souciée de ses conséquences sur l’éco- 
nomie marocaine, Aujourd’hui le développement même du Maroc, 
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la crise mondiale, le triomphe implacable des nationalismes écono- 
miques élevant autour des marchés intérieurs des murailles doua- 
nières, font du Maroc la seule victime de cette prétendue égalité, car 
le commerce français s’en accommode beaucoup mieux qu’on n’au- 
rait pu l’espérer. 

Il est vrai que le Maroc n’est pas aussi désarmé qu’on le dit par- 
fois, et Mr Eyquem montre très justement l’usage effectif ou possible 
de la prohibition, du contingentement, des régimes de l’admission 
temporaire, du drawback ou de l’entrepôt. Mais tous ces palliatifs 
n’ont de valeur que pour protéger le marché intérieur et ne permettent 
point d’acquérir des débouchés qui seraient cependant de toute 
nécessité. Lourdement endetté par ses emprunts d'outillage, le Maroc 
ne peut plus vivre sur lui-même comme jadis ; il a absolument besoin 
de vendre à l’extérieur. Or ses exportations traditionnelles consistent 
précisément dans ces denrées agricoles, comme les grains, pour les- 
quelles la surproduction mondiale suscite entre les pays une concur- 
rence effrénée. L’acte d’Algésiras interdit au Maroc d'offrir à ses 
acheteurs des avantages compensateurs pour leurs ventes. La crise 
actuelle sur les céréales a toute chance de continuer demain pour 
le vin, pour les fruits, pour les primeurs. Il est imprudent d’espérer 
que la France répétera et élargira indéfiniment le geste gracieux dont 
elle protège les ventes de blés marocains avec sa propre barrière 
douanière. Mr de Tarde!, dans une conférence que son effort même 
pour rester sur le plan positif rendait plus pathétique, a montré que 
cette protection de la métropole était son devoir ; mais prendre con- 
science de ce devoir, c’est reconnaître aussi toutes les faiblesses éco- 
nomiques du Protectorat. La France n’aurait donc pas seulement 
payé les dépenses de la pacification, prêté l’argent de l'outillage, 
garanti les intérêts ; elle devrait, au prix fort, absorber des produits 
concurrents des siens. Or les dépenses faites en faveur du Maroc con- 
tribuent à cette hausse des prix de revient, qui est une grande fai- 
blesse dans la concurrence mondiale. Le colon marocain, qui achète 
une voiture américaine, parce qu’elle coûte moins cher qu’une mar- 
que française, est un des auteurs responsables de l’écart des prix. De 
tels paradoxes économiques ont besoin de ne pas trop s’étaler pour 
durer. 

C’est encore le régime douanier qui complique le problème du 
débouché portuaire du Maroc oriental. Mr Eyquem constate que les 
marchandises entrant par Oujda ne sont pas d’origine algérienne, 
mais ont transité par Oran. Le Maroc oriental, pour ses achats comme 
pour ses exportations, a besoin d’un port beaucoup plus rapproché. 
Mr Eyquem estime satisfaisante la solution dé Nemours ; il fait, 


1. G pe TarDEe, Les échanges franco-marocains et leur àvènir (Afrique française, 
juin 1933, Renseignements coloniaux). 
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d’autre part, ressortir les sérieux inconvénients de l’unification doua- 
nière que voudrait réaliser l'Administration chérifienne en reportant 
à Oujda la perception de la taxe entière de 12,5 p. 100. 

Il ne saurait y avoir de solution parfaite à un problème dont les 
données sont contradictoires. L’unification ne peut que multiplier 
les avantages du port franc de Melilla. Mais l'accord franco-anglais 
sur le libre transit des marchandises anglaises entrant en Algérie à 
destination du Maroc a privé le commerce français du privilège que 
constituait la taxe réduite à 5 p. 100 sur la frontière algérienne. Contre 
l'unification l'Algérie peut invoquer les traités, mais non pas le patrio- 
tisme économique. D’autre part le «cadenas » de Taza a été une 
solution radicale, mais d’une commodité toute temporaire : la pacifi- 
cation et le développement des voies de communication dans le 
Maroc oriental devraient entraîner l’établissement ruineux d’une 
immense ligne de douanes intérieures. L’Administration a déjà dû 
poursuivre un commerçant qui dirigeait ses marchandises sur Midelt 
pour les ramener à Meknès par la route non gardée d’Azrou. 

Mr Éyquem a écarté radicalement, pour des raisons physiques et 
techniques, le projet de port à Saïdia. Ce sont ces raisons qui avaient 
poussé le Gouvernement chérifien à prendre l’initiative d’un accord 
avec l’Algérie au profit de Nemours. S'il a essayé de revenir sur cet 
accord, c’est après la consultation de nouveaux techniciens : ceux-ci 
ont estimé qu'avec les puissants moyens modernes, rien n’est plus 
simple que de creuser un port dans les sables de Saïdia. En outre les 
usagers du port, les Sociétés exportatrices de minerais qui doivent 
alimenter le trafic, estiment que le régime marocain, sans monopole 
de pavillon, sans inscription maritime, sans le lourd appareil des 
règlements français, est plus favorable. Dans la bataille pour Ja vente 
des minerais, où une différence de quelques francs par tonne décide de 
l’acquisition ou de la perte d’un marché, aucun avantage n’est à négli- 
ger. Le point de vue algérien défendu par Mr Eyquem fait appel à la 
sohdarité nationale ; mais les conflits d'intérêts sont si complexes 
qu'en admettant l'intervention de ce facteur sentimental dans les pro- 
blèmes économiques on ne discerne pas avec certitude la solution ain- 


si recommandée : on en revient aux données de la logique et de la 
géographie. 


J. CÉLÉRIER. 
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NOTES ET COMPTES RENDUS 


LA SCANDINAVIE ET LES RÉGIONS POLAIRES BORÉALES 
D'APRÈS Mr M. ZIMMERMANN 1 


Le tableau des États scandinaves et des régions polaires boréales, pré- 
senté par Mr ZimmErmanN dans le tome III de la Géographie Universelle, 
offre un attrait si particulier qu’on peut se demander de très bonne foi quelle 
est, dans l’agrément qu’on éprouve, la part de l’auteur et celle du sujet. Ne 
nous contentons pas de féliciter l’auteur d’avoir hérité de ce magnifique ter- 
rain ; réjouissons-nous surtout que, pour notre profit, il l’ait cultivé avec 
autant de succès. Les conquêtes les plus séduisantes ne sont pas toujours les 
plus faciles, au contraire. 

Ceux qui ont abordé, avant de disposer de cet ouvrage comme guide, 
l'étude du monde scandinave et arctique, savent toute la part qui revient 
à Mr Zimmermann. Le goût des populations nordiques pour la recherche 
scientifique a développé une très riche documentation géologique, climato- 
logique, botanique, historique, sans parler des géographes proprement dits, 
qui se sont souvent, mais non toujours, exprimés en des langues plus acces- 
sibles que la leur. MT Zimmermann a appris les langues scandinaves pour 
utiliser tout ce qui devait l’être. Il n’a pas manqué de visiter son domaine 
à plusieurs reprises ; on trouve, dans son ouvrage, maint reflet d’une vision 
directe. 

L’aménagement de l’ouvrage laisse une grande place aux vues générales. 
Les comparaisons avec d’autres régions abondent, brèves et suggestives. 
La lecture de ces pages montre qu’elles ont bénéficié d’une longue gesta- 
tion, parallèle à l’examen d’une foule d’autres questions géographiques et 
associée à toute une existence vouée à la culture géographique. Il y a trente- 
huit ans que l’auteur entreprit dans les Annales de Géographie (1895) la rédac- 
tion d’une précieuse chronique, particulièrement, mais non exclusivement 
consacrée aux régions polaires. Bien des observations ont eu le temps de 
müûrir, et de se ramifier. Ceux des élèves de Mr Zimmermann qui se réjouis- 
sent de retrouver dans son livre la marque durable de son beau talent de pro- 
fesseur, y reconnaîtront le géographe aux vues très larges, auquel aucun 
horizon géographique ne reste étranger. : 

Le sujet comportait l’examen d’une foule de questions captivantes qui 
ont depuis longtemps intrigué les hommes. Les glaces ont gardé plus long- 
temps le secret des régions arctiques que la forêt tropicale celui des sources 
du Nil. Encore aujourd’hui, le grand public s'intéresse au progrès quoti- 
dien des recherches scientifiques, dans ce domaine étrange ; les travaux de 
l’année polaire ont défrayé la grande presse. De très grosses questions restent 


4. M. ZIMMERMANN, États scandinaves. Régions polaires boréales (t. IIT de la Géour aphie 
Universelle, publiée sous la ‘direction de P. VIDAL DE LA BLACHE et L. (rALLOIS). Paris, 
Librairie Armand Colin, 1933, in-8°, 328 p., 66 fig. dans le texte, 56 pl, hors texte, ! carte 
en couleurs hors texte. — Prix : 90 francs. 
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troubles, ou ne se trouvent éclaircies que depuis peu. La cinquième partie de 
l’ouvrage : Régions polaires boréales, comprend plus de 50 pages de généra- 
lités, tandis que les études régionales qui suivent n’en font pas 40. Il est sûr 
que c’est à ces pages qu’un grand nombre de lecteurs curieux s’adresseront 
du premier coup. Ils ne pourront plus les quitter, avant d’en avoir achevé la 
lecture. Elles ramassent tout ce qui concerne la découverte des régions arc- 
tiques, la topographie, les mers, les glaces terrestres et marines, le climat, la 
vie végétale et animale, la désintégration et les sols, les populations et leur 
genre de vie. Ces chapitres passionnants laissent très loin derrière eux tout 
ce qu’on a produit jusqu'ici sur ce sujet, et en particulier les chapitres géné- 
raux présentés par Otto NorbEnskJÔLp il y a très peu d’années. On notera 
au passage tout ce qui concerne les glaces de mer : question qui vient d’être 
mise au point (1931), après douze ans de croisières de l’Zce Patrol, par Edward 
IL. Smiru. Une vive lumière se trouve projetée sur ce qu’on pourrait appeler 
l’ameublement glaciaire de la mer polaire : banquise ordinaire, glace paléo- 
crystique dans les grandes anfractuosités à l'Ouest du Groenland, glace d’hi- 
ver des golfes et des détroits, sikosak des fjords du Nord du Groenland, qui 
paraissent un embryon des barrières antarctiques, courants de décharge de 
ces glaces dans les mers tempérées, bandes d’eau libre autour du pack en 
bordure des socles continentaux sibérien et groenlandaist. 

L’examen inévitable d’une foule de questions générales donne aussi à 
l’étude de la Scandinavie un éclat tout particulier. Il ne s’agit pas seule- 
ment des quelques pages d’introduction, si pleines qu’elles soient. Mais il 
fallait mettre au point, tout en réservant sa part à l’étude régionale, des 
questions comme celle des changements de climat quaternaire. Presque 
indifférente à la géographie des régions tempérées, elle passe ici au pre- 
mier rang : la flore en porte partout la trace ; le premier peuplement et les 
mouvements d’émigration s’associèrent à l’adoucissement ou à l’aggrava- 
tion du climat. Nous rencontrons aussi en cours de route un musée complet 
des formes morainiques : Ôsar, drumlins, vallées-tunnels du Danemark, ter- 
rasses d'obturation glaciaire norvégiennes. Les oscillations récentes du ni- 
veau de base fournissent en Scandinavie des données certaines et précises : 
non seulement l’histoire des lignes de rivage quaternaire se trouve écrite sur 
les versants en traits bien marqués, mais on ne peut négliger cette donnée 
quand on examine la localisation des étendues cultivées. Nulle part la géo- 
logie du Quaternaire n’est aussi sûre, et aussi intimement rattachée aux 
traits expressifs du relief ; nulle part elle n’intéresse davantage la vie humaine. 

De grandes questions aussi, et d’une portée générale : celle des hautes 
surfaces d’érosion, la paléique surtout qui emplit des étendues immenses de 
la Norvège méridionale au Spitzberg. Voilà des éléments de géographie phy- 
sique qui entrent de plain pied dans une étude régionale. De même pour les 
fjords : question que l’on prétendait, il y a peu de temps encore, bien contro- 
versée, et où la mise au point de Mr Zimmermann — d’après les travaux 
de Ians W.: son AnLuaNx en particulier — nous paraît présenter le maxi- 
mum de securité. Ces quelques pages exigent pourtant de l’auteur qu'il 


4. Le couloir d cau libre au Nord du G oenland P lé % . + 
; T lan , appelée Big Le ad dans le texte (p 33), 
d après Peary figure sur la carte de la P. 231 sous le nom de }ji g lane 
k , à] { , qui parait mieux 
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prenne position, qu’il affiche une doctrine. Nous croyons qu'ici aussi son 
choix s’imposait et qu’il a eu raison de ne pas égarer le lecteur dans des dis- 
cussions devenues vaines. 

Au cours de l’ouvrage, on remonte progressivement du Danemark, à 
peine détaché de l’Europe centrale, au monde polaire, en passant par la Nor- 
vège et la Suède. L’étirement des pays scandinaves jusqu’au cœur du monde 
polaire, et l’association des deux domaines étagés en latitude se rattachent 
évidemment à l'existence de l’ouverture Nord-atlantique, entre la Norvège 
— Ou plutôt le Spitzhberg — et le Groenland. C’est le long de la rive groen- 
landaise que s'effectue la décharge des glaces arctiques ; le long de la rive 
norvégienne que remontent vers le Nord les eaux chaudes atlantiques qui 
orientent les zones climatiques dans la péninsule et font aussi reculer la lisière 
de la banquise si près du pôle. La dérive Nord-atlantique, « vulgairement 
appelée Gulf-Stream » (p. 78)! forme ainsi le lien essentiel de l’ouvrage. 

Mais on peut difficilement parler des Scandinaves eux-mêmes sans asso- 
cier leur étude à celle de la mer. Non contente de baigner les péninsules, elle 
règle les anomalies, uniques au monde, du climat et de la production agri- 
cole. Elle impose leurs moyens d’existence aux populations nordiques, pour 
lesquelles, du Sud au Nord, la terre perd peu à peu toute valeur, sinon comme 
refuge. C’est l’image de la mer que nous voyons partout pénétrer dans le livre 
de Mr Zimmermann. 

Le caractère côtier du peuplement, anciennement marqué chez ces peuples 
de la mer, s’aggrave de nos jours. Les scieries, les papeteries, les usines d’élec- 
tro-chimie, les ports de pêche et de commerce attirent, aujourd’hui, toute la 
substance vivante, pendant que la colonisation agricole de l’intérieur a cessé, 
depuis longtemps, de progresser, sauf au Jutland toutefois. La Suède, sur- 
tout au Nord, la Norvège, l’Islande à un degré extrême vivent de plus en 
plus dans leur écorce maritime. Au Danemark même, la population s’est 
jetée dans les îles, et le Jutland reste encore creux (carte, p. 43). Cette dispo- 
sition démographique, qui s’impose ici, n’apparaît guère dans le reste de 
l’Europe, et même du monde. 

Une autre caractéristique scandinave à dégager serait peut-être la pau- 
vreté traditionnelle dont ces pays sortent aujourd’hui avec le développe- 
ment des relations économiques mondiales, c’est-à-dire, ici, des relations 
maritimes. Le «sens unique » de l’émigration, noté avec force par Mr Zimmer- 
mann dès la première page de son livre, fait évoquer dans les pays scandi- 
naves, pauvres jusqu’au ras de la mer, nos hautes et misérables vallées des 


1. On peut trouver des inconvénients au terme de Gulf-Stream, prolongé si loin de 
son origine et appliqué à un courant aussi étalé. On peut aussi lui reconnaitre une valeur 
quasi officielle, par l’usage qui en a été fait ; les publications savantes scandinaves y recou- 
rent généralement ; et s’il est démontré que, jusque dans la mer de Barentz, la tempé- 
rature des eaux se ressent, suivant les années, de celle de la décharge du Gulf-Stream, 
sensu stricto, au Sud de la Floride, on ne voit pas pourquoi ce courant changerait de nom 
en route. Voir les premiers résultats des recherches du professeur russe N. N. Zuso\, 
dans Gévgr. Review, X XIII, 1933, p. 394-401 (The circumnavigation of Franz Josef Land), 
D’après lui, une vague chaude (5° de plus que d'habitude) atteint le cap Nord et la côte 
Mourmane en 1930, et refoule la banquise (succès de l'expédition du Knipovitch, et celle 
du Quest en 1931). Vague froide de 1929 : le nombre des icebergs au Sud de 48° atteint un 
chiffre record, 1 351, au lieu de 515 l’année précédente. La vague froide atteint le cap 
Nord en 1931 et 1932. Le Knipovitch rencontre la glace marine à l'Est du Spitzberg ; le 
Malygin trouve aussi les glaces très vite. On escomptait Ja propagation de cette vague, 
en 1933, jusque dans la mer de Kara. 
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montagnes tempérées, appelées elles aussi à donner des hommes sans jamais 
en recevoir. On peut, bien qu’elle soit difficile à évaluer, présenter des indices 
sûrs de cette pauvreté ancienne, et qui paraissait incurable. Avant l’époque 
actuelle, où sortent de terre des monuments brillants, des immeubles d’un 
type souvent admirable, il n'existait sensiblement rien, même dans les villes. 
Le Norway Year-Book de 1930, qui met en valeur tout ce qui relève de la 
Norvège, ne cite pas un monument ancien, au sens français du mot « monu- 
ment ». 11 en existe pourtant quelques traces, ainsi que d’un art curieux, mais 
suscité par les raids et les migrations des Vikings, ou « gens des golfes », dans 
de meilleurs pays : lointains reflets de la joaillerie carolingienne et de nos 
églises romanes. A Reykjavik, ville à l’américaine, on entraîne le voyageur 
à la visite des monuments à peine achevés, en ciment. Le musée ne peut guère 
montrer de local que quelques accessoires de pêche, des coffres et berceaux 
de bois. Tout était bâti de tourbe, en Islande, avec des toits de gazon, au 
milieu du siècle dernier. On trouvera, dans le livre de Mr Zimmermann, un 
tableau tragique de la misère qui y régnait avant la révolution économique 
moderne. Comme le Groenland et le Spitzberg, on peut dire que la Scandi- 
navie n’a guère conservé de traces de son sévère passé que dans les tombes. 
Partout, la simplicité des mœurs, la rigidité des esprits se sont élaborées dans 
un milieu où tout élément de luxe restait inconnu. Copenhague, qui fit long- 
temps figure de maîtresse politique et économique, — quand ce ne furent 
pas les villes de la Hanse, — exprimait par sa situation excentrique, et au 
flanc de l’Europe plus heureuse, le caractère quasi colonial du domaine 
scandinave, tristement égaré loin du soleil. Et l’âge moderne renforce — 
malgré l’indépendance politique — la dépendance économique de ces « réser- 
voirs de matières premières » (p. 4) à l’égard des marchés étrangers ache- 
teurs de fourrures et de poissons autrefois et, aujourd’hui, de poisson, de 
bois, de minerai. Le développement des relations commerciales a plutôt ren- 
forcé ce type colonial d'aménagement économique, seul favorable ici. Une 
économie fermée tuerait toute prospérité. Aussi le taux des échanges avec 
l’étranger, par tête d’habitant, s’élève-t-il extrêmement haut (p. 49, 134, 
209, 275). Et la mer, autrefois comme aujourd’hui, entretient ces relations 
favorables. C’est elle le centre de ce domaine où la terre accueille mal ; et 
c’est pourquoi, de plus en plus, elle rassemble les hommes sur ses rives. 


JULES BLACHE. 


UN NOUVEAU TRAITÉ DE CLIMATOLOGIE! 


Le Traité de climatologie de J. Han est resté jusqu’à ces dernières années 
l'ouvrage fondamental, auquel recouraient tous les géographes. La troisième 
édition en trois volumes date déjà de 1908-1911. Depuis ce temps, bien des 
progrès ont été accomplis ; des réseaux météorologiques plus serrés ont été 
organisés dans diverses colonies ; des études importantes de climatologie 
régionale ont paru. La nécessité d’une nouvelle mise au point s’imposait. 
Elle nous arrive encore du pays de l’érudition minutieuse, des compilations 


. si NW. RÜPPEN, GRAZ et R. GEIGER, Handbuch der Klimatologie in fünf Banden, Berlin 
930 ST, | 
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volumineuses et exhaustives. Le grand ouvrage dont la publication a com- 
mencé, il y a trois ans, en Allemagne est loin d’être achevé. 11 mérite cepen- 
dant d’être signalé dès à présent comme une source de documentation indis- 
pensable à tous. 

Si le temps est passé où un Recrus pouvait en vingt volumes donner une 
description géographique de toute la Terre, il a semblé que la climatologie 
ne pouvait elle-même être dominée dans son intégralité par un seul homme, 
même par un esprit aussi puissant que ce W. KôPPEN, qui a toute sa vie tra- 
Vaillé à élaborer et à perfectionner une classification générale des climats. Le 
maître de Hambourg s’est associé, pour la direction du nouveau Traité, les 
Professeurs Graz et R. Geicer ; et il a réparti la description des divers pays 
entre 35 collaborateurs. 

Le tome premier, consacré à la Climatologie générale (comme l'était le 
tome premier de Hann), est divisé en six fascicules, dont quatre seulement 
nous sont parvenus. Le premier, dû au‘savant serbe A. MiLankovirex, traite 
la théorie mathématique du climat et la théorie astronomique des variations 
climatiques ?. Il retiendra l’attention des géographes surtout à ce dernier 
point de vue. 

Les variations séculaires de la radiation solaire doivent être considérées 
comme le résultat inévitable des perturbations introduites dans la rotation 
de la Terre autour du Soleil par l’influence des corps célestes les plus rappro- 
chés. L’auteur rappelle que ces perturbations ont été calculées déjà par 
LAGRANGE, puis de façon plus complète par Le verRriER, après la découverte 
de nouvelles planètes. Les données variables sont principalement : l’inclinai- 
son de l’écliptique, l’excentricité de l’orbite terrestre et la durée du périhélie. 
Le calcul, poussé jusqu’à 480 siècles avant 1800, révèle des périodes de radia- 
tion minimum très nettes, qui correspondraient aux périodes glaciaires, 
avec deux pulsations pour chacune des quatre périodes des géologues, sauf 
la dernière qui en aurait trois. L’optimum post-glaciaire serait même justifié 
par un maximum de radiation. 

Signalons encore les données sur l’absorption de la radiation par la 
vapeur d’eau et l’acide carbonique. Cette absorption n’est pas la même pour 
les différents rayons du spectre ; elle varie suivant l’altitude, car on sait 
que la vapeur d’eau (qui absorbe surtout les rayons ultraviolets) est concen- 
trée dans les couches inférieures de l’atmosphère. Il en résulte que les plus 
basses températures moyennes de l’air doivent être réalisées vers 10 km. 
d’altitude ; c’est à peu près la limite moyenne de la troposphère. 

Voici encore un résultat intéressant des calculs sur la radiation du sol et 


1. On sait qu’il a commencé par une classification d’après la température seule (Die 
Värmezonen der Erde nach Dauer der heisssen, halten und gemässigten Zeit, etc., Meteorol. 
Zeitschrift, 1884), puis a cherché une classification synthétique d’après les rapports avec 
la végétation (Versuch einer Klassifihation der Klimate, vorzugsweise nach ihren Beziehun- 
gen zur Pflanzenwelt, Geogr. Zeitschr., 1900), pour se décider enfin à utiliser exclusivement 
les données météorologiques principales (Klassifikation der Klimate nach Temperatur, 
Niederschlag und Jahreslauf., Pelerm. Geogr. Mitteil., 1918). C’est cette dernière classifi- 
cation, — non sans rapport avec celle que j'avais moi-même tentée suivant le même prin- 
cipe dès 1903 (Traité de Géographie ‘Physique), — qui a été développée dans Die Klimate der 
Erde, Grundriss der Klimakunde (Leipzig, 1923), et qui est suivie naturellement dans le 


nouveau Traité. | + 
2. M. MiLaAnxovirTcH, Mathematische Klimalehre und astronomische Theorie der Klima- 


schwankungen, Berlin, 1930, 176 p. 
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les échanges de température avec l’atmosphère : la colonne atmosphérique 
dans sa totalité ne commence à se refroidir que 26 jours après le solstice 
d’été et à se réchauffer que 26 jours après le solstice d’hiver. 

Plusieurs autres fascicules du tome premier sont parus. Celui de R. Geiger, 
sur les climats locaux (appelés Mikroklima) ?, utilise presque exclusivement les 
travaux allemands, en particulier ceux de l’auteur, sur l’atmosphère au con- 
tact du sol2, et paraît ignorer les obsérvations d’Ancor, sur le climat urbain 
de Paris (moins influencé par le relief certainement que celui de Vienne, étudié 
par ScmiprT), ainsi que ce qui a été fait aux États-Unis dans le même ordre 
d’idée. La variété des points de vue envisagés est parfois déconcertante : à 
côté des températures prises dans l’écorce d’un vieux pin, ne voit-on pas 
une courbe des températures en profondeur dans un lac, phénomène qui 
ressort vraiment plutôt à la limnologie. 11 s’agit en somme d’une série d’aperçus 
sur une série de questions complexes, neuves, évidemment d’un grand intérêt. 

Le fascicule sur le climat et l’homme est dû à trois auteurs5. On devine 
les inconvénients de cette division du travail. Le plus important des trois 
exposés est celui qui traite de la climatologie médicale, accompagné de cartes 
d'extension de diverses maladies, que nous espérons voir bientôt analysé 
ici-même par MT PorReE. 

Signalons enfin le fascicule F, sur le climat de l’atmosphère libre, dû à 
A. WaGwEr4, abondant en tableaux numériques, en schémas et cartes, qui 
utilise les matériaux déjà abondants des sondages aériens systématiquement 
pratiqués dans un assez grand nombre de pays. 

Malgré l’intérèt des mémoires généraux, c’est certainement aux descrip- 
tions climatologiques qu’ira surtout l’attention de la plupart des géographes. 
Les directeurs de la publication n’ont rien négligé pour donner satisfaction 
aux curiosités les plus exigeantes. Chaque mémoire est accompagné de listes 
bibliographiques très abondantes, bien classées et bien présentées ; et de 
tableaux numériques donnant pour un grand nombre de stations les moyennes 
mensuelles des températures, des précipitations, du nombre de jours de 
pluie et du nombre de jours de neige, de la nébulosité, des jours de ciel clair 
et des jours de brouillard, de la pression atmosphérique, de l’humidité absolue 
et de l’humidité relative, enfin des vents répartis suivant leurs directions. 
On y a adjoint des tableaux d'anomalies mensuelles pour chaque année des 
séries les plus longues connues, se rapportant à la pression et aux tempéra- 
tures, et les totaux de Loutes les années d'observation de pluies connues pour 
un certain nombre de stations. Ce sont là des matériaux précieux, dont le 
rassemblement à pu donner quelque peine, mais dont tous les travailleurs 
apprécieront l’utilité, On regrettait dans le manuel de J. Hann l’usage trop 
fréquent des moyennes calculées par groupes de stations, nouvelle abstrac- 
tion se superposant à celle que représentent déjà les moyennes ordinaires. 

La plupart des fascicules parus représentent d’ailleurs l'étude la plus 
sérieuse du pays ou de l’ensemble de pays considérés ; avec des cartes en noir, 


1. R. GEIGER, Mikroklima und Pflanzenklima, Berlin, 1930, 46 p. 
” : Das Klima der bodennahen Luftschicht (Sammlung W'issenschaft n° 78), Brunswick, 
PE 
3. Einfluss des Klimas auf den Menschen, I Medizinische Klimatologie, von Dr. W. Bor- 
CHARDT ; 1, Alima und Kultur, von K. WEGENER und W. KOPPEN, Berlin, 1930, 80 p. 
4. A, WAGNER, limalologie der freien Atmosphäre, Berlin, 19314, 70 p. 
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généralement originales, donnant la répartition des moyennes mensuelles 
des principaux phénomènes. 

Prenons comme exemple un des premiers et des plus volumineux, celui 
de K. Kwocx, sur l’Amérique du Sud1 : 349 pages, dont 80 de tables pour 
216 stations, et 19 de Bibliographie (570 numéros). Une étude générale des 
différents éléments du climat, très largement traitée (95 pages), précède les 
monographies des différents États. La série des cartes d’isothermes de deux 
en deux mois montre clairement le gradient thermique si accusé de la côte 
occidentale et la migration de son maximum du Sud (été austral) au Nord 
(hiver austral). Les cartes des températures vraies en janvier et en juillet 
sont encore plus démonstratives. Celles des anomalies ne sont pas moins 
curieuses : il y a presque toujours 80 de différence entre la côte occidentale. 
refroidie par le courant de Humboldt, et les plateaux désertiques des Andes. 

L'esprit reste moins satisfait du tableau de la circulation atmosphérique. 
encore insuffisamment connue. Les seuls faits qui se dégagent sont la persis- 
tance du couloir de pressions relativement basses sur l’Argentine. prolonge- 
ment de l’aire cyclonale du Sud de la Terre de Feu, plus marqué pendant 
l’été austral ; et les balancements inverses des deux anticyclones océaniques 
de l’Atlantique et du Pacifique. 

Les cartes des pluies paraissent avoir été établies dans un esprit vraiment 
géographique, et la carte annuelle, malgré ses faibles dimensions, est supé- 
rieure à celle de FRANZE, parue en 1927 (Petermanns Mitteilungen Ergzh. 
n° 193). On y reconnaît assez exactement l’extension de la zone aride, de 
direction subméridienne, qui traverse le continent et les Andes elles-mèmes. 

Aucun doute n’était possible sur la nécessité de donner de l’Amérique du 
Sud un tableau d'ensemble, et le choix de l’auteur s’est montré excellent. 
Les coupures faites dans les autres continents pouvaient être nécessaires 
pour de simples raisons d'opportunité, comme il arrive dans une œuvre col- 
lective. Elles n’en sont pas moins parfois regrettables. Ainsi nous n’aurons 
pas une vue d’ensemble des régions de moussons asiatiques. C. Braax décrit, 
dans le fascicule R du tome IV, l’Indochine et l’Insulinde ; c’est surtout sur 
le dernier point qu’il donne l'impression d’une documentation comparable 
à celle que Knoch a apportée sur l'Amérique du Sud ?. 

Le fascicule de G. TayLor, sur l’Australie #, est, comme on peut l’at- 
tendre de cet auteur, plein de choses et d’idées ; on y remarque un ingénieux 
emploi du bloc-diagramme pour rendre sensible la dynamique de l’atmo- 
sphère dans les trois dimensions (p. 22, Ælocdiagramm illustrating the three 
æindlayers in summer). 

C’est naturellement pour les pays exotiques que de pareilles mises au 
point sont précieuses. Cependant elles peuvent être utiles, même pour l’Eu- 
rope, vu l'inégalité de densité des réseaux météorologiques suivant les États 
et la difficulté de réunir ou comparer des documents de source et de valeur 
si diverses. Aussi doit-on accueillir avec plaisir le gros fascicule # qui, sous le 


1. K. Kwocu, Alimahkunde von Südamerika, Berlin, 1930, 349 p. 

9. C. BRAAK, Klimakunde von Interindien und Insulinde, Berlin, 1931, 125 p. 

3. G. TayLor et E. Kinsow, Australien und Neuseeland, Berlin, 1932, 108 + 30 p. Les 
deux parties de ce fascicule sont publiées dans la langue de leurs auteurs (anglais), comme 
le sera le fascicule sur l’Inde anglaise. ; 

4. E. ALT, Klimakunde von Mitteleuropa und Sudeuropa, Berlin, 1932, 288 p. 
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titre Europe centrale et méridionale, traite en réalité tout le continent, moins 
l'Angleterre, la Scandinavie et la Russie. Évidemment, la part faite à la des- 
cription de chaque État est maigre : 2 pages et demie pour la France, 2 pour 
l'Allemagne (mais 4 pour la Suisse...). Ce sont les vues d’ensemble qui font 
le prix de l’ouvrage et les tableaux numériques pour 352 stations choisies en 
France (53 stations), Belgique et Hollande, Suisse, Allemagne, Pologne, Tché- 
coslovaquie, Hongrie, Roumanie, Bulgarie, Yougoslavie, Grèce, Autriche, 
Italie, Espagne et Portugal. 

Ce monumental Traité de Climatologie a deux défauts : son prix très élevé 
et la lenteur avec laquelle se poursuit son achèvement. Malgré tout l’œuvre 
apparaît comme une source si précieuse de documentation que son succès est 
hautement désirable. Elle devra figurer sur les rayons de toutes les biblio- 
thèques destinées à faciliter le travail géographique. 


Emm. DE MARTONNE. 


LA GÉOGRAPHIE GÉNÉRALE DES MERS! 


L'ouvrage débute par une Introduction qui contient un très rapide exposé 
de l'exploration de la mer jusqu’au milieu du x1xe siècle et où il est insisté 
sur la liaison de la question des longitudes et de la découverte des mers. 
Suivent des indications sur les instruments employés dans les voyages scien- 
tifiques ; sondeurs, thermomètres, bouteilles à eau, mesureurs de courants ; 
enfin une énumération de ces voyages à partir de 1850 environ. 

« Le domaine des mers » et les «cycles des eaux », par où s'ouvre vrai- 
ment le sujet, sont consacrés aux généralités classiques sur les eaux marines. 
À noter l’homothermie et l’homohalinie des eaux profondes dans les océans, 
où. au-dessous de 1 000 m. à peu près, la température est comprise entre 20 
et — 19,5. Cette température est voisine de celle des eaux polaires ; identité 
dont la raison reste encore incertaine. 

La classification des mers retient les «Océans », très individualisés, 
l’océan Austral, par exemple, en particulier par ses basses pressions atmo- 
sphériques, et les « mers secondaires intracontinentales ». 

Le relief sous-marin est «sans doute plus accentué et diversifié qu’on ne 
le croyait naguère », ce qui est «l’indice d’une identité profonde de structure 
et d'évolution » avec le relief émergé. 

Le «cycle des eaux » compare les eaux marines et les eaux douces. Ces 
dernières contiendraient en moyenne 210 fois moins de sels que les eaux 
salées ; mais les chlorures y sont 11 fois moins abondants que les carbonates. 
Il en résulterait, d’après l’auteur, que la salinité marine serait originelle, 
(Faisons remarquer toutefois que, d’après HoLes, l'apport annuel de sodium 
est de 50 millions de t. et qu’il est généralement admis que la mer était moine 
salée aux origines qu'aujourd'hui. On connaît les suggestives spéculations 
biologiques de R. Quinron sur ce point.) La salinité superficielle est spécia- 
lement décrite. 

I est ensuite distingué entre les « Eaux côtières », qui sont sous la dépen- 


1. CAMILLE VALLAUX, Géographie générale des mers, 1 vol. in-8° de 796 P., 114 fig. dans 
le texte, 16 pl. phot. et 4 cartes hors texte. Paris, Libr. Alcan, 1933. — Prix, 150 fr. 
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dance immédiate des continents et sont limitées par les grands courants du 
large ; les « Eaux du large », aux mouvements plus réguliers ; enfin les « Eaux 
de profondeur », aux changements d’une extrême lenteur et qui se distin- 
guent des eaux du large par une discontinuité dans les températures, laquelle 
a lieu du reste à des profondeurs variables. 

Après ce préambule, on entre aussitôt dans les monographies des mers, 
en allant des moins connues aux plus connues, dans l’ordre océans, mers 
glacées, mers secondaires ; c’est-à-dire de l’océan Austral aux mers de l’Eu- 
rope. Dans cet ensemble, le Pacifique est, assez heureusement, découpé en 
trois parties : la mer du Sud, la mer de Corail et la Dépression du Nord. 
L’océan Indien compte deux divisions : les eaux tropicales du Sud et de 
l'Est, les plateaux coralliens et la mer des moussons. Enfin l’Atlantique, le 
seul des océans qui établisse une large communication entre les mers polaires, 
est étudié en quatre divisions : l'Atlantique du Capricorne, le détroit de 
l’Équateur, les calmes du Cancer, les lisières arctiques. D'autre part des dis- 
tinctions s’introduisent, qui multiplient les bassins retenus. Les mers de 
Ross, de Weddell, de Bellingshausen se distinguent de l’océan Austral, sur- 
tout par leur sol sous-marin : graviers, cailloux glaciaires et boues bleues, 
au lieu de vase siliceuse à diatomées ; la mer d’Islande, entre l’Islande et le 
Groenland, est délimitée par ses tempêtes et ses pluies permanentes, par le 
détroit de Danemark qui la sépare de la mer polaire et par un seuil sous-marin 
qui prolonge l’Islande au Sud-Ouest. La mer du Groenland se sépare de la 
mer de Norvège, parce qu’elle est une mer glacée, où la glace de mer domine : 
tandis que la seconde, à température relativement clémente, se rattache 
plutôt à l’Atlantique, dont elle est d’ailleurs séparée par les seuils reliant les 
Shetland à l’Islande. La mer de Barentz commence le plateau continental de 
l’Eurasie et marque la limite de la conjonction des eaux atlantiques et des 
eaux froides ; la mer de Beaufort, au Nord de l’Alaska et à l’Ouest des îles 
de Banks, est un véritable « pôle des glaces ». La Méditerranée de l’Insulinde 
est divisée en deux : d’une part, les mers du plateau continental, qui recou- 
vrent l’ancienne terre de la Sonde, golfe de Siam, mer de Chine méridionale, 
mer de Java, de Timor, golfe de Carpentarie, lesquelles correspondent à une 
région stable ; d’autre part, les mers profondes de Soulou, de Célèbes, des 
Moluques, de Banda, de Florès, qui appartiennent à la même famille tecto- 
nique que les grandes fosses voisines du Pacifique, d’ailleurs instables. 

Alors, avec une ténacité inlassable, Mr Camille VazLaux décrit les trente- 
cinq mers ou bassins ainsi recolnus, toujours sur le même plan ; avec cepen- 
dant des développements variables suivant l’importance du bassin étudié 
et nos connaissances ; et des particularités notables sont annexées quand il y 
a lieu. Choisissons un exemple parmi les régions riches : celui des calmes du 
Cancer. Le relief est caractérisé par un seuil médian, en forme de crète ou de 
plateau, qui sépare les grandes profondeurs : presque toujours ravins en 
ombilics au voisinage des côtes d’instabilité, comme c’est le cas pour la fosse 
de Porto Rico (8 526 m.), la plus profonde de l’Atlantique tout entier. Il y 
a dans ce relief des indications d’une intervention intermittente de forces 
éruptives, et les mouvements qui en ont résulté permettent d'admettre une 
liaison entre les Açores et l’Europe jusqu’à la fin de l’Oligocène. C'est vers 
les Açores qu’a pris place la terre des Atlantes : continent ou archipel disparu, 
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mais qui, bien entendu, n’a existé qu’à une époque où il n’y avait ni histoire, 
ni préhistoire. La nature du fond est variée : argile rouge peu abondante au 
fond des creux les plus accentués, surtout boues terrigènes et boues bleues 
dues à l’afflux énorme des eaux douces et peut-être aux poussières saha- 
riennes. Le régime atmosphérique est gouverné par l’anticyclone du Cancer, 
établi en moyenne entre le Tropique, les Bermudes, les Açores et Madère. 
Les variations saisonnières sont indiquées. Les vents et les températures en 
dépendent : calmes avec brises variables de 25° ou 30° à 40° de latitude ; alizés 
à «balles de coton », exclusivement de 30° à 250, Sur la lisière Ouest de l’anti- 
cyclone naissent les cyclones des Antilles. Les calmes et les alizés du Cancer 
sont une des régions les plus chaudes du globe. La température moyenne de 
l'air s’y maintient entre 200 et 250. En juillet, l’isotherme de 26° touche aux 
Bermudes. La nébulosité est faible, et le régime des pluies, dans l’alizé, est 
steppien ou désertique. Ici, une digression sur les poussières sahariennes qui. 
de décembre à février, s'étendent dans toute la région des îles du Cap-Vert 
et vers le Sud-Ouest avec des temps bouchés. 

Les eaux bleues dominent dans la zone, sauf vers l’Afrique et Gibraltar où 
elles tournent au vert, dénotant leur richesse en microplancton. Le calme 
n’empêche pas les côtes du Maroc et du Sahara d’être assaillies par une barre 
(il eût été intéressant de les rattacher aux dépressions du Nord). Les marées 
sont moyennes : 2 m. 80 aux Açores, 3 à 4 m. au Maroc. Les eaux littorales 
africaines sont plus fraîches, surtout en été, que les eaux du large. En mai, 
on passe de 18° à 200 vers l’Afrique, à 270 vers les Antilles, et les eaux tièdes 
descendent à des profondeurs où les autres mers ne connaissent générale- 
ment que des eaux fraîches ou froides. L’indice polaire, inférieur à 00, fait 
défaut ; ce que l’on peut attribuer à la descente des eaux chaudes de la mer 
des Sargasses, alourdies par l’évaporation, et à l’apport de la Méditerranée. 
[ci, nouvelle digression consacrée au détroit de Gibraltar ; à son courant de 
surface vers l’Est, de 2,3 milles de vitesse horaire, à son courant de profon- 
deur, d’eaux lourdes, allant en sens inverse à une vitesse de 4,4 milles. C’est 
la température des eaux profondes du détroit qui régit celle des fonds de la 
Méditerranée, laquelle est au voisinage de 130 C. 

Le courant des Canaries, relativement froid, va des Açores aux îles du 
Cap-Vert. Il fait partie du circuit de l’Atlantique Nord et forme sans doute 
un courant de compensation de ce circuit. Il dépasse rapidement 15 milles 
par jour. A l'Ouest des îles du Cap-Vert il devient le courant Nord-équatorial. 
I s’échauffe et s’accélère au delà de 400 de longitude et se met ensuite en har- 
monie avec le courant des Antilles, qui se situe au Nord des îles, et avec le 
courant Sud-équatorial. Vers les Antilles leurs eaux mêlées ont de 259 à 270. 

Une troisième digression est relative à la mer des Sargasses, «le meilleur 
type d’un phénomène qui est loin d’être unique ». Mais passons à la vie 
marine et à l’exploitation de la mer. En général les formes de la vie marine 
paraissent moins abondantes sous les tropiques que dans les parties équato- 
riales et tempérées des océans. Ici l’avifaune est rare, les coraux font à peu 
près défaut, sauf à l'Ouest et jusqu'aux Bermudes, grâce aux eaux chaudes. 
Le plancton est dosé. La mer des Sargasses est relativement stérile ; mais elle 
est la frayère des anguilles d’eau douce des rivières de l’Ancien Continent, 
et elle intervient par là dans un des phénomènes biologiques les plus inté- 
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ressants qui soient au monde. Les leptocéphales mettent trois ans à traverser 
l’Océan. Les cétacés ont été nombreux autrefois : mais une chasse acharnée 
qui a duré quatre siècles les a refoulés vers les hautes latitudes. Comme la vie 
marine est plus riche à l’Est qu’à l'Ouest, ce qui est en rapport avec l’exis- 
tence d’eaux froides à l’Est, l’exploitation de la mer, presque nulle aux 
Antilles, est assez active sur les côtes d'Afrique et du Sud-Est de l’Europe ; 
différence accentuée par de longues habitudes sociales et des divergences 
économiques. Quelques-uns des terrains de pêche les plus productifs du 
monde se trouvent au Portugal, au Maroc, en Mauritanie. Les pêcheries y 
sont partout européennes : goélettes canariennes, muletas portugaises, chalu- 
tiers à vapeur se sont succédé sur le banc d’Arguin. 

Un chapitre spécial est consacré au Gulf-Stream. Le célèbre courant, qui, 
d’ailleurs, ne vient pas du golfe du Mexique, y est étudié, en suivant le 
même ordre, avec les adaptations nécessaires : limites, esquisse géologique, 
relief et profondeur, nature du fond, circulation atmosphérique, température 
et salinité, circulation en surface et en profondeur, caractères biologiques, 
exploitation humaine, 

Signalons aussi les courants superposés de l’océan Austral, les cyclones 
et typhons, les séismes et raz de marée, les icebergs, les formations coral- 
liennes, la jonque et la pirogue à balancier, les procédés locaux de pêche plus 
ou moins archaïques, etc. 

Après cette longue enquête, l’ouvrage continue, pour finir sur de nou- 
velles généralités, orientées surtout vers l’océanographie physique ou biolo- 
gique, et, à la fin, sur la géographie humaine. Nous ne pouvons entrer dans 
le détail de ces 90 pages où tant de questions sont abordées. Peut-être cette 
division en deux parties des généralités présente-t-elle quelques inconvé- 
nients. C’est ainsi que les sels d’eau de mer sont étudiés au début, tandis que 
les gaz dissous, si importants au point de vue biologique, ne viennent qu’à 
la fin. On attendrait aussi un tableau d’ensemble de la circulation générale 
superficielle et des autres mouvements de la mer. Les quatre belles cartes 
hors texte ne représentent que les profondeurs. De même l’étude des rivages 
a été à peu près laissée de côté. Ces lacunes sont voulues sans doute ; elles 
n’en rendent pas moins difficiles les comparaisons, les rapprochements, les 
similitudes et les oppositions entre régions différentes, opérations pourtant 
si suggestives. Évidemment, en toute science, l'accumulation empirique des 
faits paraît d’abord peu favorable à une synthèse, jusqu’au moment où 
l'esprit aperçoit enfin le lien d’unité, la loi qui les définit exactement. 

Il est difficile, sinon impossible, de faire une étude sérieuse de la houle 
et des vagues et surtout des marées, si on n’a pas eu l’occasion de s’avancer 
déjà beaucoup dans les sciences mathématiques et physiques. II n’est nulle- 
ment nécessaire du reste à chacun de nous de s’être soumis à cet entraîne- 
ment, à condition de ne pas s’aventurer. Nous pensons que les quelques pages 
qui sont spécialement consacrées à ces phénomènes, lesquelles ne sont cer- 
tainement pas les meilleures du livre, contiennent trop d’à peu près pour les 
présenter d’une manière suffisamment claire et exacte. 

Qu'on ne se méprenne pas sur le sens de nos réserves. MT Camille Vallaux 
a eu ses raisons, et les insuffisances — si insuffisances il y a — tiennent sans 
doute pour une bonne part au sujet beaucoup plus qu’à l’auteur. Malgré les 
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nombreux travaux spéciaux consacrés à des questions qui relèvent de l’océa- 
nographie, la géographie générale des mers a été jusqu'ici insuffisamment étu- 
diée. Ce sera le mérite de l’auteur d’en avoir compris l'importance et tenté 
une première représentation. Lui-même nous avertit que, sur bien des points, 
des obscurités demeurent : circulation abyssale, causes des courants, habi- 
tudes animales, etc... « La géographie des mers, dit-il, fera comparer le peu 
que nous savons au beaucoup que nous ne savons pas ; Ce sera peut-être là 
sa très grande utilité. » Mais il lui a paru que le nombre de données actuelle- 
ment réunies imposait d'ouvrir à la géographie ce magnifique domaine de 
la mer, et il s’est résolument « jeté à l’eau », ce qui est la meilleure manière 
d'apprendre à nager. Il a ainsi indiqué la voie, marqué des points de départ, 
rassemblé une imposante collection de faits. Il invite par là à perfectionner 
l’œuvre commencée. La géographie des mers aura une suite, nécessairement. 
Ce sera beaucoup que d’y avoir été un initiateur. 
F. MaARGUET. 


LES ORIGINES DU CHEMIN DE FER DE L'EST 


L'histoire du réseau français de chemins de fer reste à faire presque en 
entier. Au moment où la souveraineté de la voie ferrée semble contestée et où 
la concurrence du rail et de la route ouvre une phase nouvelle de l’évolution 
des moyens de transport, il semble qu’il est temps de remonter dans le passé 
et d’y chercher les matériaux de cette histoire. C’est à cette tâche que s’ap- 
plique Mr L.-M. Jourrroy pour la ligne de Paris à la frontière d'Allemagne. 
I] fait œuvre de pionnier en ce sens que, pour la première fois, son travail nous 
donne une bibliographie et une méthode pour l’étude historique des voies 
ferrées : travail énorme et ingénieux qui emplit quatre volumes, dont le moins 
intéressant n’est pas celui qu’il consacre à la bibliographie du sujet1. 

La bibliographie passe souvent pour un travail austère, peu susceptible 
de soulever des passions. On la tient parfois aussi pour un travail secondaire, 
celui qu’on exécute en fin de volume quand on a extrait le miel des docu- 
ments. Celle de Mr Jouffroy échappera certainement à ces jugements som- 
maires par sa conception et par son utilité. Il aborde un sujet jusqu'ici peu 
exploité ; il apporte un livre qui semble devoir être le premier d’une série ; il en 
donne la méthode ; ils’efforce de montrer par quels moyens on peut recueillir 
une documentation sur ce chapitre capital de l’histoire économique ; il ouvre 
une route ; on ne pourra pas entrer dans l’histoire des chemins de fer sans lui 
en demander la clef, Cette bibliographie se présente d’ailleurs sous une forme 
agréable, avec des avant-propos clairs et suggestifs, avec une typographie 
soignée, avec des titres de documents développés. Quant au fond, il répond 


1: Une étape de la construction des grandes lignes de chemins de fer en France. La ligne 
de Paris à la frontière d'Allemagne (1825-1852), Thèse pour le doctorat ès lettres présentée 
à la Faculté des Lettres de l'Université de Paris par Louis-Maurice JouFFroY, Paris, 
J. Barreau, 1932, in-8°, tome premier, 264 p., 18 fig. dans le texte, 5 hors texte; tome 
deuxième, 256 p., 24 fig. dans le texte, 5 hors texte : tome troisième, 291 p., 39 fig. dans 
le texte, 7 hors texte, Ces trois volumes sont accompagnés d’un quatrième, intitulé : 
Recherches sur les sources de La création d’une grande ligne de chemin de fer au XI X° siècle 
218 p., 6 fig. — Prix des quatre volumes, 240 fr. d 
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aux diverses questions que pose l’étude historique d’une voie ferrée : où se 
trouvent les documents ? De quelle nature de documents le travailleur dis- 
pose-t-il ? Comment vaut-il mieux classer ces documents ? Comment peut-on 
les utiliser ? 

Le chapitre premier, intitulé « Bibliothèques et Dépôts d’Archives », 
énumère les principales sources de documents : les bibliothèques (auxquelles 
l’auteur devrait ajouter la Bibliothèque de la Chambre de Commerce de Paris), 
les archives nationales, les archives départementales, les archives municipales, 
les archives des Chambres de Commerce, les archives privées, les archives 
étrangères. L’esprit du lecteur circule aisément à travers ces sources ; et 
surtout il peut les utiliser sans peine, car des signes précis lui permettent 
d’y recourir lui-même au bout d’une brève recherche (chiffre romain, lettre 
majuscule, lettre minuscule, cote du dépôt). 

De quelle nature sont les documents fournis par ces sources ? On peut les 
classer d’abord en cinq groupes. 1° Les imprimés non périodiques. Ge groupe 
contient non seulement les ouvrages qui concernent la ligne de l'Est, mais 
encore les ouvrages généraux qui éclairent les origines communes de toutes 
les lignes ; on y trouve non seulement les ouvrages intéressant les spécialistes 
de la construction ferroviaire, mais encore ceux qui permettent de situer la 
ligne de l'Est dans l’économie générale ou régionale de la France. — 20 Les 
imprimés périodiques. L’auteur courait ici le danger d’ouvrir sa bibliographie 
à une avalanche de documents et de l’étouffer ; il s’en tire avec une habileté 
raisonnée. Tout ce qui est article important signé et provenant de grandes 
revues techniques est versé dans le groupe précédent et considéré comme 
un ouvrage non périodique. Quant aux articles de presse, Mr Jouffroy fait 
un choix : il n’a procédé à un dépouillement complet que pour le Journal des 
Chemins de fer de 1842 à 1852; il ne dépouille les journaux locaux que pour 
la période de 1838 à 1845, période critique ; enfin les discussions parlemen- 
taires sont énumérées et analysées sommairement. — 3° Les manuscrits. C’est 
la partie la plus précieuse, la plus originale de la documentation, celle qui 
englobe tous les documents d'archives. Elle contient des trouvailles fort 
heureuses, par exemple le dossier qui indique le mouvement des voyageurs 
par entreprises de transport sur les routes de Metz à Nancy, de Metz à Stras- 
bourg et de Metz à Paris en 1843 ; le dossier qui donne le mouvement des 
voyageurs et des marchandises en 1842 sur les routes entre Paris, Reims, 
Nancy, Metz, Strasbourg ; ou encore le document des Archives nationales 
(F1 9106) qui indique les usines métallurgiques de la Champagne ; ou enfin 
celui qui résume les opérations commerciales du marché de la Villette à Paris 
avec la région de l'Est (F14 9104). — 4° Les correspondances. I s’agit ici d’une 
sorte de documentation de première main qui permet de faire revivre les gens 
et les choses et qui révèle sous une lumière directe les idées et les intérêts de 
l’époque. — 5° L'iconographie. Elle comprend des cartes, des dessins, des 
médailles, des lithographies de paysages. On y souhaiterait plus large la place 
faite aux plans et aux cartes, car ces documents ne manquent pas dans les 
études des ingénieurs. 

Comment classer méthodiquement, systématiquement toute une masse 
de documents issue de cinq sources ? M Jouffroy renonce à l’ordre chronolo- 
gique. À l’intérieur de chaque groupe, il adopte un ordre en quelque sorte 
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interne au sujet, fondé sur les phases de la création du chemin de fer depuis 
l'éveil des besoins qu’on éprouva d’avoir un mode de transport rapide jusqu’à 
l'aboutissement même du travail. Il nous donne ainsi une sorte de guide ana- 
lytique pour des recherches semblables : l’économie des régions traversées, les 
projets devant l'opinion publique (les Saint-Simoniens, les grandes villes, 
les industries, les sociétés locales, les journaux), les projets devant les pou- 
voirs publics (Ponts et Chaussées, gouvernement, parlement, souverain), les 
premières études et les premières coalitions d'intérêts, le projet de loi, les 
débats et le vote, le travail des ingénieurs (tracé, profil, exigences militaires, 
expropriations), les adjudications et la formation des compagnies. 

Il est intéressant de voir comment Mr Jouffroy a utilisé cette documen- 
tation dans son propre ouvrage. Rien ne le montre mieux que le tableau qu'il 
nous donne de l’économie des régions de l’Est au moment où la ligne de Paris 
à Strasbourg va les traverser. Il fallait savoir comment, à la veille des chemins 
de fer, cette région de l'Est était aménagée économiquement et quels services 
pourrait y rendre un mode de transport plus rapide et moins coûteux. Elle 
manquait alors, beaucoup plus que d’autres régions, de voies de communica- 
tion commodes. De par sa situation géographique, elle se trouvait entre deux 
systèmes hydrographiques (Meuse-Rhin et Seine) que séparent de massifs 
plateaux ; elle ne possédait pas de grand fleuve unificateur. Si l’on voulait ne 
pas laisser isolées l’Alsace et une partie de la Lorraine, il fallait créer une voie 
artificielle. Au contraire des régions voisines, elle ne disposait pas de voies 
navigables. Le canal de la Marne au Rhin n'existait pas. A la veille des che- 
mins de fer, les transports par routes avaient été améliorés par les services de 
diligences et de malles-postes. Mais la construction des routes n’avait pas 
atteint le degré de perfection des routes anglaises. Les frais de transport attei- 
gnaient des taux énormes. Vers 1840, l’hectolitre de blé (80 kg.), coùtant à 
Nancy 21 fr. 50, ne pouvait être rendu à Paris par le roulage ordinaire à moins 
de 6 fr. 40 ; le prix de revient à Paris était de 28 fr. l’hectolitre ; les frais de 
transport entraient dans ce prix pour près de 20 p. 100. La houille, valant en 
moyenne 9 fr. 50 la tonne sur le carreau de la mine de Sarrebruck, ne pouvait 
revenir à Saint-Dizier à moins de 51 fr. 50 ; la valeur de la marchandise entrait 
dans ce prix à peine pour 18 p. 100, alors que le transport représentait 
82 p. 100. On est étonné de voir à quel faible total s’élève le trafic routier. En 
1842-1843, sur les routes menant de Paris en Allemagne, il ne passait pas 
plus de 212 500 t. de marchandises. D'ailleurs, ce trafic lui-même, solidaire 
de l’économie rurale, puisque à saisons fixes les paysans abandonnaient les 
charrois publics pour les travaux des champs, était irrégulier ; il contraignait 
les industriels à constituer de gros stocks immobilisant de grands capitaux. 
A la veille des chemins de fer, notre frontière de l'Est ne voit passer que très 
peu de transit (le coton du Havre se rendant en Suisse) : c’est que le Rhin 
exerce sur ces transports en transit une attraction triomphante, vid Rotter- 
dam, Cologne et Mayence. 

Aussi la voie ferrée fut-elle la bienvenue. Elle trouvait dans la France de 
l'Est beaucoup d’intérêts à desservir : intérêts agricoles, intérêts industriels, 
intérêts urbains. L’Est avait un excédent de céréales à expédier. À cause du 
manque de débouchés, le blé y restait toujours à des prix très bas. Sauf pour 
les vins de Champagne, il en était de même pour les vins régionaux ; certains 
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bois des forêts lorraines ne pouvaient atteindre Rochefort et le pays des Cha- 
rentes que par le Rhin et vi4 Rotterdam. Toute la métallurgie champenoise 
ne recevait le charbon de la Sarre que chargé de frets très lourds. Les indus- 
tries textiles de Mulhouse souffraient de leur éloignement de Paris, le grand 
marché. Mêmes inconvénients pour les pierres de taille, le sel, le papier. Enfin 
de Paris à Strasbourg, par les vallées de la Marne et de la Meurthe, s’éche- 
lonnaient toute une série de villes qu’on devait relier entre elles. Paris était 
alors un foyer de grand commerce et de grande industrie, un centre de transit 
et de distribution auquel manquaient des moyens de transport rapides et 
puissants. Avant même d’être construite, la ligne de l’Est avait des racines 


dans l’économie régionale. 
A. DEMANGEON. 


L'INDUSTRIE DE MULHOUSE! 


D’excellents ouvrages ont déjà été publiés sur l’industrie alsacienne en 
général et sur l’industrie de Mulhouse?. L'ouvrage de MM'5 LAUFENBURGER et 
PFLIMLIN, qui pousse l’étude de cette dernière jusqu’à l’époque actuelle, les 
complète heureusement. Sauf pour la période tout à fait contemporaine, elle 
s’appuie sur les publications antérieures, énumérées dans une riche bibliogra- 
phie (p. 385-391). 

Dans une première partie est retracé de façon précise le développement 
historique des industries mulhousiennes, surtout textiles ; cet exposé est fait 
suivant un ordre méthodique : d’abord, les industries du coton, divisées en 
impression sur tissus, filature, tissage ; puis les industries auxiliaires de l’in- 
dustrie cotonnière (industries chimiques, blanchiment, apprêt, teinture) ; les 
constructions mécaniques ; enfin les industries de la laine. Plan qui met bien 
en lumière l’évolution de chaque branche, mais a l’inconvénient de ne pas pro- 
curer une vue d’ensemble de l’évolution de l’industrie à Mulhouse ; chaque 
section étant étudiée par périodes, il est aisé heureusement de suppléer à cette 
lacune. 

Sauf pour les années d’après-guerre, cet exposé historique n’est guère que 
la mise en ordre, très nettement présentée d’ailleurs, de ce que faisaient con- 
naître les travaux déjà publiés ; les seuls documents d’archives auxquels il est 
renvoyé sont ceux des Archives de la Ville de Mulhouse ; il resterait à explorer 
les Archives départementales du Haut-Rhin et les Archives nationales, explo- 
ration qui serait sans doute fructueuse, — pour ne pas parler des archives 
privées, dans la mesure où elles sont accessibles. 

Mais l'originalité de cet ouvrage est dans la somme des réflexions par les- 
quelles les deux auteurs, économistes de profession (Mr Laufenburger est 
professeur à la Faculté de droit de Strasbourg ; Mr Pflimlin, un de ses élèves), 
ont éclairé le sujet. Ils ont examiné de près et discuté les conditions de la 
naissance et de la croissance des industries à Mulhouse. En ce qui concerne 


1. Henry LAUFENBURGER et Pierre PFLIMLIN, L'industrie de Mulhouse (Travaux de la 
l’aculté de Droit et des Sc. politiques de Strasbourg, III, Cours d'Économie alsacienne, t. IT), 
Paris, Libr. du Receuil Sirey, 1932, in-8°, VI + 394 p. 

2. Notamment : Robert LÉvy, Histoire économique de l'industrie cotonnière en Alsace, 
Étude de Sociologie descriptive, Paris, 1912, in-8 ; Histoire documentaire de l'industrie de 
Mulhouse et de ses environs au XI X° siècle (Enquête centennale), Mulhouse, 1902, in-8. 
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les conditions du milieu, qui en ont favorisé la création et les progrès, ils criti- 
quent très vivement les thèses de M' Robert LÉVY, qu'ils qualifient, avec 
quelque exagération, de « déterministes » (elles se contentent d’être sociolo- 
giques et apparaissent, comme il a été montré ici-même!, comme assez forte- 
ment teintées d'esprit géographique). Mr Lévy, qui ne parlait que de l'Alsace 
considérée dans son ensemble, avait bien montré les avantages géographiques 
qu’elle présentait à l'introduction d’une activité industrielle ; il y a lieu de 
retenir notamment, plus, croyons-nous, que ne le font MM's Laufenburger et 
Pflimlin, la facilité de trouver des débouchés en une région de passage, l’abon- 
dance de la main-d'œuvre paysanne prête à s’employer aux travaux méca- 
niques, surtout dans les cantons à agriculture pauvre comme les environs de 
Mulhouse, la proximité de la Suisse, qui a fourni aux fabriques de Mulhouse 
les premiers capitaux et des ouvriers spécialisés, nous ajouterons celle de la 
montagne vosgienne, autre réservoir de main-d'œuvre. 

Les auteurs ont surtout mis l’accent sur ce qu’ils appellent les «bases 
morales » de l’industrie, c’est-à-dire les facteurs psychologiques (et aussi l’in- 
fluence des institutions, comme le régime corporatif, dont la décadence ici est 
due pour une large part à l’action exercée sur la société mulhousienne par le 
développement de l’industrie). Il s’agit de faits d’une étude et d’une interpré- 
tation particulièrement délicates, dont les géographes sentent assurément 
l'importance, mais qu’ils n’ont eu que rarement l’occasion de voir aussi bien 
mis en lumière. Sans accepter entièrement la thèse, un peu trop absolue peut- 
être, que l’industrie à Mulhouse « peut être considérée dans une large mesure 
comme un fruit de l’esprit puritain », ils retiendront le rôle de la religion — ici 
le calvinisme — dans des faits au premier abord purement économiques ; ils 
s’attacheront plus encore à l’attachante analyse, faite avec détail et précision, 
de l’action individuelle des grands chefs d’industrie, bien caractéristique en 
effet de la vie manufacturière à Mulhouse. j 

R. Musser. 


LE PORT DE DIEPPE 


Entre deux hautes falaises blanches, à l'embouchure de l’Arques, la prin- 
cipale des rivières qui entaillent le pays de Caux, Dieppe déploie, depuis mille 
ans déjà, une activité maritime qui ne s’est jamais démentie. 


La structure du port. — Le port naturel, profondément abrité dans 
les terres, puisque la marée y remontait jusqu’à Arques, resta longtemps un 
simple port d’échouage. Son chenal, déporté au pied de la falaise du NE, 
comme dans tous les ports de la Manche, en raison de la direction dominante 
des courants littoraux, fut fixé, dès le x1r1e siècle, par des murs en maçonnerie 
et protégé contre les envahissements du galet par des jetées sans cesse prolon- 
gées vers la haute mer. Dieppe fut alors un des premiers ports de France. 
Navigateurs hardis, les Dieppois, non contents d'envoyer leurs vaisseaux 
dans les mers du Nord, toutes proches, puis à la recherche des épices, en 
Méditerranée, n’hésitèrent point à se lancer sur le grand Océan. C’est ainsi 


1 Voir le compte rendu de B. AuerBAcH, L'industrie du coton en Alsace : Les conditions 
géographiques d’une grande industrie (Annales de Géographie, X XII, 1913, p. 94-98), 
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qu’ils touchèrent les premiers, en 1364, les côtes de Guinée où ils fondèrent un 
établissement ; puis, à la fin du xive siècle, ils s’emparèrent des Canaries, et 
durant le xvie siècle, sous l’active impulsion des deux An co, les lieutenants de 
ceux-ci, PARMENTIER, Thomas AuBERT et Jean Cousin se montrèrent au 
cap de Bonne-Espérance, à Madagascar, à Sumatra, au Canada et à Terre- 
Neuve, de même que sur les côtes du Brésil. 

- Ce fut une période très florissante, que les guerres de religion, d’abord, 
puis un bombardement qui détruisit la ville de fond en comble en 1694 vin- 
rent interrompre. Le xvire siècle fut une époque de stagnation et même de 
régression pour l’activité dieppoise, qui ne retrouva jamais sa vigueur passée. 
Aussi n’est-ce qu’en 1806 que fut décidée la construction d’un bassin à flot, 
qui fut terminé en 1839. Quelques années plus tard, l’arrière-port, dans lequel 
débouchaïit l’Arques, fut transformé en bassin à flot. Le plan FREYCINET 
permit la création, entre 1880 et 1887, d’un bassin de demi-marée, d’un troi- 
sième bassin à flot et d’une cale de radoub. 

Tel est, avec l’avant-port à marée (et sa darse de pêche), l’ensemble des 
installations du port, que la Guerre a modernisées, capable de recevoir des 
steamers calant près de 10 m. Ajoutons 2 500 m. de quais équipés, 18 200 m? 
de surface couverte, 91 500 m2? de surface libre, permettant, grâce à 45 grues 
électriques ou à vapeur, un stockage total d'environ 250 000 t. Quelle est 
l’utilisation de cet organisme ? 


Le port de pêche. — La pêche est l’activité fondamentale et cons- 
tante de Dieppe, celle vers laquelle le port se tourne toutes les fois qu’il 
subit des déboires d’un autre côté. 

La pêche y utilise une grande partie du port à marée et presque entière- 
ment un des bassins à flot. Depuis la disparition de la chasse au marsouin et à 
la baleine, fort prospère au moyen âge, depuis celle de la pêche à la morue de 
Terre-Neuve et d’Islande dans la seconde moitié du xixesiècle, Dieppe a res- 
treint son périmètre de pêche, dont voici les différentes formes. Les canots (de 
3 à 6 tx, montés par deux ou trois hommes) et les barques (de 12 à 16 tx 
avec quatre à sept hommes) dont la plupart sont munis de moteurs auxi- 
liaires, font uniquement la pêche côtière. Ils rentrent au port tous les jours 
ou tous les deux jours et se tiennent jusque vers 8 milles au large, entre 
Fécamp et Cayeux. De novembre à janvier, ils prennent des harengs, de mai 
à septembre des maquereaux, le reste de l’année du « poisson frais » (congre, 
raie, merlans, soles, chiens de mer). 

Mais ce que produit cette flottille d’une centaine d’unités compte peu 
auprès de ce que ramènent les chalutiers, dont la flotte, d’une soixantaine de 
navires, met Dieppe au quatrième rang des ports de pêche français (avec 
9 500 tx). 

On peut distinguer trois catégories de chalutiers : 1° les petits chalutiers 
(moins de 150 tx) ne quittent pas la Manche où ils ont une activité semblable à 
celle des navires à voile ; 20 les chalutiers moyens (150 à 200 tx) sont les repré- 
sentants les plus typiques de l’activité dieppoise. Ils font la pêche côtière de 
janvier à mars, puis jusqu’en mai pêchent, dans la mer du Nord et au large 
des côtes d'Angleterre (Small, Star Point, Eddystone), le merlan et le maque- 
reau. Après leur désarmement annuel (en mai), ils se remettent à pêcher vers 
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Star Point. Le mauvais temps les ramène, de septembre à décembre, à la 
pêche côtière, surtout celle du hareng, qu’ils rapportent frais en quantités 
considérables ; 3° les grands chalutiers (plus de 200 tx, 16 hommes d'équipage) 
pêchent de janvier à mars dans la Manche ; de mars à mai ils vont jusqu’à 
l’entrée de la Manche, de Star Point aux îles Scilly. Après le désarmement 
annuel pour les réparations, certains vont pêcher le colin dans l'Atlantique 
de mai à juillet. D’août à fin octobre le hareng et le maquereau les attirent 
dans les mers d’Irlande qu’ils quittent pour aller en novembre et décembre 
chaluter dans la mer du Nord. Ils ramènent de 12 à 15 t. de poisson par 
sortie d’une dizaine de jours. 

En 1931, Dieppe a pêché 34 783 t. de poisson, et en 1932 le chiffre est 
monté à 37 928 t. pour une valeur de 54 400 000 fr. (dont 48 pour le poisson 
frais et 3,4 pour le hareng frais ou salé), et cela malgré une baisse considérable 
des cours. Grâce au système des wagons isothermiques, ce poisson peut être 
transporté à grande distance dans de bonnes conditions de fraîcheur, et, si 
20 p. 100 du tonnage débarqué vont à l’hinterland immédiat (dont une partie 
par transports automobiles), 20 p. 100 vont vers Paris et sa banlieue, 30 p.100 
en Seine-Inférieure et dans les départements proches (Orne, Somme, Eure, 
Calvados), et les 30 p. 100 qui restent sont envoyés, soit par le train rapide 
Manche-Océan vers le Mans. Nantes, Bordeaux, Toulouse, Irun (et l'Espagne), 
soit au delà de Paris sur tout le réseau P. L. M., jusqu’à Marseille et la Côte 
d'Azur, aussi bien que vers Modane et l’Italie, ou que vers Génève et la 
Suisse. D’année en année, grâce à l’amélioration des horaires, à la création 
de relations plus directes, le périmètre de vente du poisson dieppois s’étend : 
la France presque entière peut ainsi avoir du poisson de Dieppe le lendemain 
de son débarquement. 

En 1932, Dieppe n’est dépassé que par Boulogne, La Rochelle, Lorient et 
Arcachon pour la valeur du poisson débarqué. Un rajeunissement des navires 
(dont l’âge moyen est de 25 ans), une concentration de l’armement, un meil- 
leur aménagement du port permettraient certainement encore des progrès 
considérables. 


Le port de commerce. — Si autrefois Dieppe a été un des ports de 
commerce les plus actifs de France, il n’a pu maintenir aujourd’hui cette 
prospérité, et son trafic n’est que d’un million de tonneaux. En 1913, Dieppe 
atteignait 1 175 000 tx ; 1921 n’enregistre plus (après un trafic de guerre 
important, mais anormal) que 521 000. Depuis lors jusqu’en 1930 la progres- 
sion est constante. Après une pointe de 1 055 000 tx cette année-là, on retombe 
à 1 009 000 en 1931 et 974 000 en 1932. Dieppe, comme la plupart des ports 
français, souffre d’un manque de fret de retour ; en 1932 les exportations ne 
sont en poids que les 23 p. 100 du trafic total, si, pour la valeur, elles l’'empor- 
tent de loin sur les importations (1931 : 640 millions de francs, contre 1 450 ; 
1932 : 588, contre 1 229). 

Voyons, avant d'étudier la composition du trafic, les lignes régulières qui 
ont leur origine à Dieppe. 

1° De Dieppe à Newhaven, 4 cargos de 260 tx, appartenant au réseau de 
l’Érar, font le service des marchandises et des messageries. Ils ont des départs 
journaliers et sont utilisés surtout pour les primeurs, les fruits, les denrées 
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périssables, les articles de Paris, les automobiles … — 2° La société 
Worms exploite, avec deux cargos de 140 tx, la ligne Dieppe-Grimsby, 
dont les départs ont lieu, dans chaque sens, deux fois par semaine. Elle ex- 
porte des lainages, des soieries, des articles de Paris et importe des produits 
du Yorkshire et du Lancashire (tissus de laine et de coton, poteries, lino- 
léums, aciers, machines pour tissages et filatures, machines agricoles...). — 
3° La ligne Dieppe-les Canaries utilise des bateaux norvégiens spécialement 
aménagés pour le transport des bananes, qui forment avec les fruits et les 
primeurs le principal de ses importations. À l’exportation, elle transporte 
surtout des balles de paille (pour les emballages de fruits) et des marchan- 
dises diverses (soieries, meubles, produits manufacturés, articles de Paris). 

Quels sont les principaux postes du commerce dieppois ? Le charbon 
constitue 61 p. 100 des importations (408 000 t. en 1931, 372 000 en 1932). 
88 p. 100 de ce charbon sont anglais (Cardiff, Swansea, Llanelly, Penart, 
Newcastle, Grangemouth, Sunderland). La Pologne fait 8,5 p. 100 du trafic 
(31 000 t.), ayant pris la place occupée par l'Allemagne, qui (lors des grèves 
anglaises de 1925-1926) importa jusqu’à 107 000 t., et doit se contenter en 
1932 de 9 000 t. On peut noter que le charbon hollandais, insignifiant en 1932, 
est entré pour 27 000 t. l’année précédente. Le tiers du trafic se fait sous 
pavillon français. 

Malheureusement Dieppe souffre de l’absence de voies d’eau vers l’inté- 
rieur et de la concurrence de la Seine maritime. Aussi n’expédie-t-il que vers 
la Somme, l'Eure, l'Oise et la Seine-et-Oise. (Cette mauvaise liaison avec 
l’intérieur explique que le pétrole, qui fut débarqué en si grande quantité 
à Dieppe à la fin du xix® siècle qu’on pensa un moment installer une raffi- 
nerie, ne figure plus aux importations et débarque à Rouen pour y être 
raffiné.) 

Le bois est la part la plus traditionnelle du trafic de Dieppe, puisqu'il y 
arrive depuis plusieurs siècles. On débarque surtout du sapin (rouge ou blanc) 
destiné en grande partie aux industries locales (scieries). Le reste est dirigé 
dans le département. Ce trafic d’ailleurs décroît (1883, 82 000 t.; 1901, 
31 000 t. ; 1931, 27 000 t. ; 1932, 11 000 t.). La Suède (qui en 1932 fait 95 p. 100 
de ce commerce) prend environ chaque année plus de 50 p. 100 du trafic, 
suivie de la Finlande qui s’est ressentie de la concurrence de la Lettonie, de 
la Pologne et de la Russie (qui prend parfois à elle seule 25 p. 100 du trafic). 
C’est aussi l’industrie locale qui absorbe la presque totalité des graines oléagi- 
neuses qui arrivent à Dieppe (une très petite quantité va vers Fécamp). De 
20 000 t. avant la Guerre, l’importation de graines passe à 45 000 t. en 1925, 
à 80 000 t. en 1931, pour revenir, à cause de la crise, à 75 000 t. en 1932. Ces 
graines sont le colza (qui arrive de la région de Bombay et de Calcutta) et le 
lin (qui vient des mêmes régions de l'Inde et des pays du Rio de la Plata, en 
dehors de quelques centaines de tonnes du Maroc). La part de l'Inde est en 
forte régression (55 p. 100 du trafic en 1925 ; 29 en 1928-1929 ; 21 en 1931 ; 
18 en 1932), au bénéfice des pays Sud-américains (Argentine : 1925, 45 p.100 ; 
1931-1932, 2,72 ; — Uruguay : 1932,9 p. 100), qui font, en 1932, 81 p. 100 des 
importations de graines. 

Mais l’aspect le plus original des importations dieppoises est le commerce 
des bananes venant des îles Canaries. Son origine toute fortuite peut être 


190 ANNALES DE GÉOGRAPHIE 


trouvée, d’une part, dans la présence à Dieppe de marchands de fruits espa- 
gnols, d’autre part, dans l’ancienneté des relations de ce port avec la Norvège. 
Une compagnie norvégienne d'armement eut l’idée d’utiliser Dieppe comme 
port d'importation des bananes canariennes en France. La proximité de 
Paris, la rapidité des relations ferrées, le peu d'importance de l'outillage 
de débarquement nécessaire, le bas prix relatif de la main-d'œuvre locale fu- 
rent quelques-uns des éléments qui ont fait de Dieppe le premier port bana- 
nier de France. Le service régulier se fait sous pavillon norvégien, avec des 
arrivages plusieurs fois par semaine. Des hangars isothermes permettent la 
réception, l’'emmagasinage et l’expédition des fruits, qui se fait par wagons 
spéciaux vers la France, la Belgique, le Sud-Ouest de l'Allemagne et la Suisse. 

Nantes et le Havre, Rotterdam (par Feignies) concurrencent aujourd’hui 
Dieppe, qui bénéficiait vers 1928 d’un quasi-monopole. En 1930 Dieppe a 
reçu 702 000 tx; Marseille, 375 000 ; Bordeaux, 245 000 ; Feignies, 159 000. 
En 1931, Dieppe passe à 820 000 qx et à 887 000 en 1932. Avec les bananes 
arrivent des agrumes, des tomates, et d’autres primeurs... 

Le fret de retour est constitué par du charbon, des machines et des balles 
de paille (en provenance du Nord et de l’Est de la France), paille qui sert à 
l'emballage des fruits (1932 : 2 100 t.). Le reste du trafic de Dieppe comprend 
surtout : aux importations, le nitrate du Chili (44 500 t. en 1931, 23 200 en 
1932), le brai et le goudron (3 800 t.), le jute (2 500 t.), les machines et les 
produits chimiques ; aux exportations, le charbon (108 000 t. vers la Suède, 
les Canaries...), les pommes à cidre (16 000 t. vers l’Angleterre), le silex de 
mer (4 400 t. vers l’Angleterre...). 

En 1932, la balance commerciale s’établit ainsi : 


Importations ...... 597 363 t. (soit 47 686 t. de moins qu’en 1931) 
Exportations ...... 1778297002 8531. — — ) 
TOTALE," JTE (a 5 —> — ) 


Cette diminution de 7 p. 100 semble bien inférieure à celle qu’ont subie 
durant la même période les autres ports de France. 


Le port de voyageurs. — Dès le x1° siècle Dieppe est un des ports 
utilisés pour le passage des voyageurs en Angleterre (en 1067 GUILLAUME LE 
ConQuÉRrANT s’embarque à Dieppe). 

L'union de la Normandie et de la Grande-Bretagne développa ce trafic, 
qui s’est toujours perpétué. Jusqu'en 1856 la traversée se fit vers Brighton, 
dès lors c’est à Newhaven que Dieppe est relié. La ligne Newhaven-Dieppe 
est exploitée en commun par les chemins de fer de l’Érar et le SOUTHERN 
Raizway. Le service est assuré par huit paquebots (à vapeur ou au mazout), 
dont certains sont capables de contenir 1 400 passagers. Les paquebots partent 
à heure fixe, deux fois par jour dans chaque sens (un le jour, un la nuit). Ils 
accostent à Dieppe près de la gare maritime, située sur le terre-plein du quai 
Ouest de l’avant-port. L'amélioration des relations de Dieppe avec l’inté- 
rieur (wagons directs vers le P. L. M., Manche-Océan), la modicité des tarifs 
de la traversée, et peut-être le charme du parcours Paris-Dieppe, plus que la 
durée de la traversée (2 h. 45), qui met Londres à 7 heures de Paris, ont fait 
le succès de cette ligne. Avant-guerre le trafic atteignit 220 000 passagers 
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par an. En 1920, première année normale après la Guerre, il ne passe que 
410 000 personnes. Dès 1923, les chiffres d’avant-guerre sont retrouvés 
(227 000). La croissance s’accuse jusqu’en 1926, où le maximum fut atteint 
(301 000). Les années suivantes la moyenne n’est que de 255 000, et en 1932 
la crise, qui se fait sentir durement (à cause des restrictions plus ou moins 
volontaires des Anglais dans leurs voyages à l’étranger), ramène ce chiffre à 
149 000 (soit une baisse de 39 p. 100 en un an, bien supérieure à celle que subit 
l’ensemble de l’activité du port). On peut ajouter au transit voyageurs celui 
des automobiles, qui a atteint 3 031 en 1930, pour redescendre à 2714 en 
1931 et à 1 707 en 1932. 

La fréquence et la régularité des relations commerciales avec les îles 
Canaries a permis un service de voyageurs, qui débuta en 1932. Après avoir 
atteint un maximum de 431 en 1931, le chiffre des passages est tombé à 347 
en 1932 (ce qui n’est rien auprès du transit-marchandises de la ligne). 

Tel est le port de Dieppe, le plus important de la Manche entre Le Havre 
et Boulogne. Il faut néanmoins remarquer le faible développement de l’in- 
dustrie née du port : seules quelques scieries, quelques fabriques de bri- 
quettes, deux huileries lui doivent la vie. 

C’est peu pour un port capable de s’approvisionner facilement en charbon. 
C’est là que Dieppe (qui conserve de l’époque de son commerce « colonial »une 
importante manufacture de tabac) a senti le plus durement la concurrence 
victorieuse de Rouen et du Havre, trop proches et plus favorisés, tant pour 
ce qui est des capitaux que pour les relations avec l’intérieur du pays. Malgré 
tout, Dieppe est l'exemple d’un port d'importance moyenne, d'activité variée 
et assez équilibrée, qui a pu survivre à un glorieux passé, sans que jamais 
maintenant le triomphe de ses voisins et rivaux lui permette d'obtenir une 


place dominante parmi les ports français. 
PIERRE GIRAUD. 


L'INDUSTRIE DE LA DENTELLE DANS LE VELAY * 


L'évolution qui, il y a quelque dix ans, faisait accomplir dans le Velay de 
grands progrès à la production de la dentelle mécanique et n’était pas sans 
menacer l’authentique « dentelle du Puy » exécutée à la main? n’a fait que 
se préciser depuis lors. La dentelle mécanique se propagea d’autant plus que 
la concurrence allemande fut un temps beaucoup moins vive. Alors les usines 
qui, depuis 1918, avaient surgi en nombre dans le Velay se multiplièrent 
encore, On peut estimer aujourd’hui entre 140 000 et 150 000 — soit 2 500 
à 3 000 métiers — les fuseaux qui existent dans le département de la Haute- 
Loire ; tous, à part une dizaine de mille, se trouvent au Puy et dans sa ban- 
lieue, en particulier sur les rives de la Borne et de la Dolaison. Beaucoup 
d'usines se sont installées dans de vieux moulins dont la chute leur fournissait 

1. Je dois, pour la documentation de cet article, des remerciements particulièrement 
vifs à Mr VERNIER, directeur de l’École pratique du Puy, qui, outre les renseignements 
qu’il m’a fournis, à eu l’'amabilité de dresser à mon intention une carte des usines de den- 
telle mécanique du Velay. Sur les questions relatives à la dentelle mécanique et à la main, 
on trouvera des indications dans le numéro spécial de L'Orientation éconvmique et finan- 


cière illustrée, consacré à la Haute-Loire (12 mars 1932). 
2. Ph. ArBos, L'industrie de la dentelle dans la région du Puy et son évolution actuelle 


(Annales de Géographie, XX XII, 15 juillet 1923, p. 353-355). 
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au moins en partie la force qui leur était nécessaire et dont les bâtiments leur 
fournissaient le local : une pièce de dimensions médiocres suffisait souvent 
aux nouvelles usines, dont la plupart sont de petites entreprises ; leur nombre 
de 95 assignerait à chacune, siles moyennes avaient une signification, 1 500 fu- 
seaux environ, soit une trentaine de métiers ; beaucoup n’ont comme tout 
personnel que des membres de la famille. Aussi bien la dentelle mécanique 
n’a-t-elle pas besoin d’une main-d'œuvre abondante ; il suffit de deux per- 
sonnes pour surveiller dix métiers ; l’intérieur d’une usine de dentelle méca- 
nique donne une impression de vide, qui contraste avec le cliquetis que la 
danse des fuseaux fait entendre au dehors. 

Depuis sa grande prospérité, dont le point culminant pourrait se placer 
en 1926-1927, l’industrie nouvelle traverse une période moins brillante. Les 
débuts en sont antérieurs à la crise mondiale et ont correspondu à la réappa- 
rition de la concurrence allemande. La dentelle mécanique allemande est 
plus puissante (Barmen compte 50 000 métiers, dont 5 000 dans une seule 
usine), mieux organisée, pourvue, grâce à son ancienneté plus grande, d’un 
personnel de dessinateurs éprouvés. En même temps que cette rivale redou- 
table se manifestait à nouveau, les débouchés étaient en voie de se restrein- 
dre ; car d’anciens clients du Velay comme de l’Allemagne se mettaient à pro- 
duire pour leur propre compte, par exemple l'Amérique du Sud qui s’est 
équipée en métiers achetés à l’Allemagne. La crise mondiale venant à brocher 
par là-dessus, il n’y a, à l’heure actuelle, qu’une assez faible proportion des 

nétiers du Velay qui marche normalement, quoique les fabricants tâchent de 
s’adapter de mieux en mieux aux exigences du marché, notamment en tra- 
vaillant de préférence pour le linge de table. 

La dentelle à la main, à laquelle est réservé le nom de « dentelle du Puy », 
passe par une crise beaucoup plus grave, dont les pessimistes peuvent se 
demander, non sans apparence de raison, si elle se relèvera. Ce n’est pas que 
la dentelle mécanique puisse la concurrencer en tout. Le métier, à quelque 
habileté que soient arrivés ses doigts d’acier, ne reproduit que des dessins 
sensiblement rectilignes ; d’autre part il réalise une « matte », c’est-à-dire un 
toilé moins serré, qui ne donne pas l’illusion de la toile, recherchée aujour- 
d’hui par la mode pour les dentelles, parce qu’elle se prête mieux aux jeux de 
ombre et de la lumière. En revanche, la machine fabrique avec un succès 
particulier tous les articles simples. Or ces articles servaient autrefois à l’ap- 
prentissage des jeunes ouvrières ; la débutante devenait experte en exécutant 
une série de dessins ordinaires, où elle trouvait matière à se perfectionner, en 
même temps qu’ils lui offraient une tâche alors rémunératrice. Aujourd’hui 
ce genre de travail lui échappe complètement. Il devient ainsi très difficile, 
sinon impossible, de former des dentellières capables d’exécuter les beaux et 
riches modèles compliqués, qui permettraient seuls à la dentelle à la main de 
lutter contre la dentelle mécanique. Par là se trouvent contre-carrés les efforts 
des fabricants. C’est en vain qu’ils s’ingénient à varier leurs dessins, à la fois 
pour se défendre contre la machine et pour satisfaire aux goûts de la clientèle 
qui devient de plus en plus difficile du fait qu’elle se restreint de plus en plus 
à la France (il n’y a plus guère en dehors de France que le Canada et l’Amé- 
rique du Sud pour acheter encore, et en petite quantité, de la dentelle à Ja 
main dans le Velay). Nous touchons ici à une autre des causes qui ont miné 
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la prospérité de la dentelle du Puy. C’est que des dentelles à la main fabri- 
quées à meilleur compte lui ont disputé le marché : dentelles tchécoslovaques, 
mais plus encore dentelles malgaches et surtout dentelles d’Extrême-Orient 
Indochine et Caine. « Depuis quelques années tous les travaux de broderie 
classique et ceux de la dentelle en grande série ont passé entre les mains des 
Orientaux. » D’après un attaché commercial français, le nombre des ouvrières 
de dentelle à la main autour de Changhaï aurait été de 5 000 à 6 000 en 1916, 
pour être aujourd’hui d’un demi-million ; si cette évaluation est sujette à 
correction, en ce que fort probablement elle englobe les ouvrières brodeuses 
à la main, elle n’en donne pas moins une idée du rôle capital de l’Extrême- 
Orient dans la production des dentelles à la main ; aussi nombre de maisons 
allemandes, américaines, syriennes sont-elles installées à Changhaï, comme 
elles l’étaient au Puy vers 1880 : exportateurs, intermédiaires, commission- 
naires. 

Dans ces conditions on s’étonne, quand on traverse les villages du Velay, 
de voir encore des femmes, à la vérité en général de vieilles femmes, faire 
courir leurs doigts à travers les fuseaux. La surprise croît encore, quand on 
apprend quelle rémunération elles retirent de ce travail même quand elles 
restent penchées sur leur carreau toute la journée « d’un soleil à l’autre » : 
les meilleures ouvrières semblent gagner au maximum 5 à 6 fr. Si elles couti- 
nuent cependant, c’est que certaines d’entre elles ne sauraient guère se livrer 
à une autre occupation, vu leur âge ; c’est aussi que pour la plupart la den- 
telle à la maïn est à la fois travail d’appoint et salaire d’appoint ; elle est le 
seul moyen de procurer à la maison de l’argent liquide, en dehors des ventes 
de bétail, qui sont intermittentes. De même que la prospérité agricole d’après- 
guerre avait enlevé à la dentelle à la main beaucoup d’ouvrières, la crise agri- 
cole d’aujourd’hui tendrait à lui en rendre, si les autres circonstances s’y pré- 
taient ; mais en fait la vie de cette industrie rurale séculaire n’est plus que 
vacillante et peut-être à la veille de son dernier souffle. 

Ph. ArBos. 


LES MODES DE VIE DANS LES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 
ORIENTALES, 
D'APRÈS LE LIVRE DE Mr TH. LEFEBVRE! 


Voici un nouveau livre qui va prendre son rang, l’un des meilleurs, parmi 
les monographies géographiques de l’école française. I1 embrasse toutes les 
Pyrénées atlantiques depuis la vallée d’Aspe à l'Est jusqu’à Bilbao à l’Ouest. 
I1 comprend, sur les deux versants de la chaîne, les territoires qui corres- 
pondent, en France, au Labourd et, 'en Espagne, au Nord de la Navarre, au 
Guipuzcoa et à la Biscaye. 

Il se recommande par la solidité et la profondeur des recherches, par la 
masse des matériaux mis en œuvre, par l’ampleur des enquêtes personnelles. 
Les documents utilisés proviennent de longues séances faites dans les biblio- 


4. Les modes de vie dans les Pyrénées atlantiques orientales, thèse présentée pour le 
Doctorat à la Faculté des Lettres de l'Université de Paris, Paris, Libr. Armand Colin, 
1933, in-8°, 777 pages, 152 figures, 34 planches-cartes hors texte, 
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thèques et les archives de France et d’Espagne. Les observations personnelles 
résultent de voyages nombreux qui ont mis l’auteur au contact direct de la 
nature et des hommes. La description de la vie rurale se fait remarquer par 
une véritable richesse d’analyses locales et de tableaux concrets qui eussent 
été impossibles si Mr LereBvre n'avait pas parcouru en détail tout ce pays de 
montagne. 

Le plan de cette monographie régionale révèle un grand effort de systé- 
matisation ; il fait entrer la plupart des problèmes et des aspects géographi- 
ques dans quatre grands cadres, appelés modes de vie ; c’est un édifice à quatre 
étages, chacun respectivement consacré à un mode de vie (pastoral, agri- 
cole, industriel, maritime). On voit ainsi se ranger dans les cadres de la géogra- 
phie générale les multiples variétés des modes de vie ; cette manière permet 
de les comparer à ceux des autres pays. Mais ce plan systématique a des 
inconvénients. Il a le tort de trop isoler les modes de vie pastoraux et les 
modes de vie agricoles, qui, en réalité, dans chaque village et souvent dans 
chaque exploitation, s’unissent et se soutiennent l’un l’autre ; il est artificiel 
et théorique de les séparer pour les décrire, alors que, dans l’économie vivante, 
ils se trouvent étroitement associés. Enfin ce plan satisfait l’esprit, mais à une 
condition : c’est de ne pas laisser apparaître dans chacun des grands cadres 
une trop grande diversité de divisions et de subdivisions régionales, ce qui 
quadruple le morcellement : or c’est bien là le défaut où tombe quelquefois 
Mr Lefebvre, et qui ne contribue pas à alléger et à aérer certains chapitres. 

L'ouvrage doit une partie de sa valeur originale à sa remarquable illustra- 
tion. L’auteur use de ce mode d’expression avec talent et intelligence. Il a 
composé et dessiné de sa main une trentaine de cartes dont on peut dire 
qu’elles constituent un élément capital de la démonstration. Elles représen- 
tent tout ce qu’on peut représenter graphiquement : géologie, morphologie, 
température, vents, pluies, densité de la population, répartition des animaux 
domestiques, courants de transhumance, répartition des plantes cultivées, 
types d’habitat, mouvements de la population, langue basque, et enfin la 
végétation, à laquelle est consacrée une belle carte en couleurs. L’abondance 
de la cartographie est telle qu’elle laisse parfois l'impression de pléthore. 
Mais il est juste de dire que Mr Lefebvre est le seul, parmi les auteurs d’ou- 
vrages analogues, à mériter cet honorable reproche. 

Chaque chapitre du livre, toujours fortement documenté, apporte une 
précieuse contribution aux études géographiques ; l’ensemble constitue un 
enrichissement de nos connaissances générales, grâce au souci de décrire des 
types. L'originalité de la vie pastorale dans ces Pyrénées atlantiques repose, 
de nos jours comme autrefois, sur l’étendue des pâturages demeurés propriété 
collective, situés parfois de part et d’autre de la frontière, et dont la jouis- 
sance se règle encore au moyen d’accords et traités qui remontent souvent 
à des époques fort anciennes. L’économie pastorale comporte des coutumes 
de libre parcours, de vaine pâture, de libre jouissance que les progrès et les 
empiétements de l’économie agricole n’ont pu détruire. Elle entraîne aussi 
toujours des habitudes de transhumance, caractéristiques de cette économie 
montagnarde. Ce que dit Mr Lefebvre de la transhumance compte parmi les 
tableaux les plus suggestifs de son livre : sur le versant espagnol, transhu- 
mance double entraînant en été les moutons des plaines et des collines de 
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l’Ébre vers la montagne ; sur le versant français, transhumance, double aussi, 
avec montée des troupeaux en été, et descente en hiver. L'évolution récente 
de l’économie pastorale n’est pas moins curieuse : elle se marque par la dispa- 
rition continue des chèvres, par l’accroissement énorme de l'effectif bovin et, 
sur le versant français, par la multiplication des brebis laitières et le dévelop- 
pement de la fabrication du fromage de Roquefort. Si la montagne reste 
fidèle à la production des jeunes, les régions basses s’orientent de plus en plus 
vers la production du lait et de la viande. 

Dans l’économie agricole, on observe l’opposition fondamentale, sécu- 
laire, fondée sur les conditions naturelles, entre le versant français et le ver- 
sant espagnol : le versant espagnol plus attaché à ses anciennes méthodes 
(défrichements temporaires par écobuage, emploi du traîneau à battre le 
grain), à la culture du blé, de la vigne et même de l'olivier, avec de petites 
oasis irriguées le long des rivières ; le versant français beaucoup plus évolué 
et avancé, plus arrosé et plus frais, avec ses champs de maïs, ses vergers de 
pommiers, ses prairies à foin. Mr Lefebvre consacre un intéressant chapitre 
au maïs, dont l'introduction dans le cycle des cultures fut une révolution dans 
l’économie agricole. Culture rémunératrice, précieuse à la fois pour l’alimen- 
tation des hommes et des animaux, culture sarclée qui permet des plantes 
intercalaires et s’associe parfaitement avec le blé, elle marqua, dans tous les 
pays du Sud-Ouest, l’origine de l’assolement biennal sans jachère et de la 
culture intensive. Sauf dans la haute montagne, on voit le maïs dominer par- 
tout dans les terres labourées et tenir la tête de l’assolement. 

Quant à l’état actuel de l’économie rurale, plusieurs traits peuvent le 
définir : recul de la vigne, recul des terres labourables, extension des prairies. 
A cette économie rurale se trouvent associés certains modes de régime agraire, 
certains types d'établissements humains. La proportion de la propriété col- 
lective s’accroît à mesure qu’on s’élève dans la montagne. La petite propriété, 
partout prépondérante dans la montagne, diminue à mesure qu’on descend 
vers les basses vallées et les plaines, où le domaine de la grande et de la moyen- 
ne propriété prend une grande extension. Par voie de conséquence, c’est 
aussi dans les basses vallées et les plaines qu’on observe le plus grand nombre 
d'exploitations en faire-valoir indirect, avec certaines formes assez originales 
de métayage. Faire-valoir indirect et montagne s’excluent. La montagne est 
par excellence la région des petits paysans propriétaires. 

L’habitat rural révèle une curieuse adaptation à la fois aux conditions 
sociales et aux conditions économiques ; il conserve toujours des formes 
acquises, mais il évolue comme les modes de vie. Le type le plus répandu est 
la maison en hauteur, où le logis des hommes occupe l'étage, laissant au rez- 
de-chaussée les locaux à fonction agricole. Mais, à mesure que l’économie 
agricole élargit la place du bétail, on voit d’autres types de maisons se répan- 
dre : maison avec logis et étable au rez-de-chaussée ; maison à deux ou plu- 
sieurs bâtiments rangés autour d’une cour. 

Les chapitres consacrés à la vie industrielle et à la vie maritime sont peut- 
être les mieux réussis de l’ouvrage. On y peut suivre l'évolution de la métal- 
lurgie dans la région de Bilbao : les mines de fer déjà exploitées au xvi siècle, 
les hauts fourneaux au bois, établis dans les forêts, l'essor moderne de la sidé- 
rurgie, provoqué par les applications du procédé Bessemer et par l’arrivée du 
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charbon anglais ; la création d’usines de grosse métallurgie au contact du 
minerai local et de la houille importée ; l'exportation du minerai vers les 
pays industriels de l’Europe occidentale ; la tendance actuelle de la métallur- 
gie de Bilbao à se fournir de charbon dans les Asturies ; la dissémination de 
la métallurgie légère et des ateliers de transformation dans toute la Biscaye 
et le Guipuzcoa. De même, en France, la métallurgie des Landes( Le Boucau) 
dépend du commerce océanique qui lui amène minerai et charbon et qui, 
comme fret de retour, emporte en Angleterre les poteaux de mines. 

Un autre chapitre attrayant évoque la vie maritime. Il retrace le passé de 
toute cette côte du pays basque dont les marins ont parcouru l’Océan en 
pionniers : pêcheurs de baleines aux xve et xvie siècles dans les eaux améri- 
caines ; pêcheurs de morues dans les eaux de Terre-Neuve dès la fin du xve. 
Actuellement, on se livre surtout à la pêche côtière de la sardine, du thon, 
de l’anchois, de la dorade (Saint-Sébastien, Ondarroa, Saint-Jean-de-Luz). 
Depuis le début du xxe siècle, la pêche prend un caractère industriel, grâce au 
développement des chalutiers à vapeur et à l’expédition du poisson par trains 
rapides. Quant au commerce maritime, il se concentre actuellement en deux 
foyers, Bilbao et Bayonne : Bilbao, le port du minerai et du charbon, dont le 
trafic baisse depuis que l’extraction du minerai diminue ; Bayonne, dont 
toute la fortune fut dominée par les vicissitudes de l’embouchure de l’Adour 
et dont l’histoire économique se résume en trois phases : port de relations 
anglaises jusqu’au xve siècle ; port de relations espagnoles jusqu’au xvire siè- 
cle ; port industriel depuis la fin du x1xe siècle, car la métallurgie règle main- 
tenant tout son trafic. 

En lisant ce gros livre, on se plait à reconnaître la haute valeur du tra- 
vail, la richesse de la documentation, la solidité de la méthode, le sentiment 
des choses rurales, la couleur des descriptions. S’il y a parfois excès de détails 
et pléthore de subdivisions, on ne peut que louer l’esprit laborieux et person- 
nel qui domine le sujet et anime le livre. 

A. DEMANGEON. 


L'HABITAT PASTORAL ET LES MIGRATIONS 
DANS LES TATRAS1 


La région étudiée par Mme Pacewicz comprend le massif cristallin de la 
Tatra et les régions sédimentaires de la Tatra de Zakopane (Podhale) et des 
Tatry Bielskie qui le bordent au Nord et à l'Est. Dans ce domaine, la zone 
d’estivage occupe toutes les hauteurs qui s’étagent entre la limite supérieure 
des champs cultivés (900 à 1 000 m. dans Je Nord, 700 à 900 m. dans le Sud) 
jusqu’à la limite supérieure des alpages (1 823 m. dans le Nord, 2 000 m. dans 
le Sud), auxquels succèdent les surfaces improductives de l’anékoumène 
(rochers, éboulis, pins rampants serrés). Ce domaine d’estivage s’étend sur 
la zone forestière et sur la zone alpine. En zone forestière, son extension est 
considérable (voir carte 1}. On y distingue des prairies fauchables, des pâtu- 


1. D'après Zofja HoLUB-PACEWICZOWA, Osadnictwo Pasterskie à W'edrowki w Tatrach i 
na Podiatrzu (Polska Akademja Umiejetnosci, Prace Komisji geograficznej nr 1), Cracovie, 
1931, in-8°, x + 508 p. (dont 194 p. d’annexes, tableaux et autres documents), 11 cartes 
h. t., dont une à 1 : 75 000 en couleurs, 53 pl. phot. h. t., 41 fig. 
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rages occupant l’emplacement d’anciennes forêts défrichée, et des forêts 
servant de terrains de parcours. 

I. Les origines de la vie pastorale sont antérieures à l’apparition des 
migrations valaques. Les recherches de l’auteur l’ont amenée à conclure 
qu’elle apparut sous l'influence des colons saxons, paysans ou mineurs, éta- 
blis dès le xrrre siècle dans la région de Spisz (Poprad et Tatry Bielskie) qui 
dépendait de la Hongrie, et dans le Nord de la Tatra. Au siècle suivant, 
les moines de Ciîteaux défrichèrent les grandes forêts, en commençant par 
celles du Nord et de l'Est. Sous cette double influence, l’exploitation pasto- 
rale commença à se développer. Les migrations valaques, qui débutèrent vers 
la même époque, n’atteignirent leur pleine activité qu’au xvi siècle. Che- 
minant dans les pâturages des régions hautes, entraînant avec eux des 
Ruthènes, qui se fondirent dans la masse polonaise, et des Slovaques, qui 
poussèrent jusqu’en Moravie, les bergers valaques se mêlèrent à leur tour à 
la population des Carpates et transformèrent leurs campements en villages 
permanents. Mais leurs traces sont encore visibles. On trouve dans le Podhale 
et l’Orava des villages qui ne possèdent en propre ni pâturages, ni troupeaux 
et qui ont cependant pour spécialité de fournir des bergers professionnels aux 
populations plus riches du voisinage. Dans l’organisation de l'élevage et de 
l'exploitation du troupeau, dans le vocabulaire, bien d’autres traces subsis- 
tent de leur influence. 

L'ancienne vie pastorale s’est maintenue vigoureuse jusqu’à la seconde 
moitié du xixe siècle. Après 1870, elle a commencé à décliner comme dans 
les autres régions montagneuses de l’Europe. 

II. L’étude de l’habitat pastoral et de l'exploitation du troupeau en mon- 
tagne forme la partie essentielle du livre. Mme Pacewicz emploie pour désigner 
cet habitat le terme de « chalet ». Sous ce vocable, elle décrit, non seulement 
les installations où vivent, réunis ou séparés, l’homme et les animaux, mais 
le simple abri du berger, la cabane, ainsi que l’on dit dans les montagnes fran- 
çaises. Ces chalets apparaissent au-dessus des habitations permanentes et se 
répartissent en plusieurs zones superposées. Mme Pacewicz donne les limites de 
ces zones, mais observe qu’elles sont toutes conventionnelles et varient sui- 
vant les régions. Celle des habitations permanentes est plus élevée au Nord 
qu’au Sud. De plus, il existe, au-dessus d’elle, sur le versant Nord, une zone 
de prairies fauchables avec chalets et fenils, qui n’existe pas sur le versant 
opposé. Il en résulte que l'étage des simples chalets pastoraux (des cabanes) 
a moins d’extension en altitude au Nord qu’au Sud, à l’Est qu’à l'Ouest. 

Les chalets sont uniformément construits en bois de sapin. Ce n’est qu’à la 
limite supérieure, là où la forêt s’éclaircit, que l’on emploie la pierre. Encore 
le toit y est-il fait de planches ou de bardeaux. 11 y a beaucoup plus de diver- 
sité en ce qui concerne l’aménagement. Les installations les plus complètes 
sont celles qu’utilisent simultanément l’homme et les animaux. Les abris 
destinés au berger seul sont d’un type beaucoup plus simple. Des chalets, 
cabanes, pares mobiles des prairies fauchables, parcs permanents des pâtu- 
rages, Mme Pacewicz donne une foule de représentations, dessins et photo- 
graphies. 

L'exploitation est collective ou individuelle. La première, d’origine très 
ancienne, est de tradition valaque. Le chef de l'exploitation, le baca, est un 
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entrepreneur, qui garde, en même temps que son propre troupeau, ceux d’un 
certain nombre de propriétaires, recueille le lait, fabrique les fromages, et, 
l’estivage fini, partage avec ses associés, conformément à un accord intervenu 
au début de la saison et déterminé par l’état de la végétation et les condi- 
tions du marché. On observe, dans certaines parties des Pyrénées, de très 
vieux organismes d’exploitation collective qui ressemblent beaucoup à celui-ci. 

III. Qu'ils soient polonais ou slovaques, les villages qui continuent à faire 
pacager leur bétail sur les montagnes y envoient d'ordinaire la totalité de 
leurs bêtes à laine, un quart ou la moitié de leurs vaches. C’est du côté polo- 
nais que l’on envoie, proportionnellement, le plus grand nombre d’animaux. La 
plupart viennent des vallées du Podhale, de Liptov et de Spisz, c’est-à-dire 
de la région subtatrique. Les distances parcourues ne sont jamais très consi- 
dérables, d'ordinaire 10 à 20 km., souvent moins. Avant la décadence pasto- 
rale, les troupeaux venaient de plus loin, en particulier des Beskides, fores- 
tières et pauvres en pacages. Même dans ce cas, la longueur du parcours ne 
dépassait guère une trentaine de kilomètres. Quant à la durée de la saison 
d’estivage, elle varie naturellement avec les conditions climatiques. Elle est 
plus courte sur le versant Nord que sur le versant Sud. 

IV. Il y a une grande homogénéité dans cette vie pastorale des régions 
tatriques où les cols sont assez aisément accessibles. Toutefois on y doit dis- 
tinguer deux types d’exploitation nettement différenciés. 

Le type polonais a un domaine d’extension plus réduit que le type slo- 
vaque, la zone des champs cultivés s’élevant, en dépit de conditions clima- 
tiques moins favorables, plus haut que sur le versant opposé, et la région 
improductive commençant plus bas. Mais il tire un meilleur parti de ce 
domaine plus réduit. L’auteur note la prédominance de l’exploitation indi- 
viduelle sur l’exploitation collective ; l'importance des prairies de fauche ins- 
tallées, bien au-dessus du Podhale, en pleine région montagneuse ; le régime 
juridique des alpages, propriété de sociétés et de quelques particuliers ; l’or- 
ganisation également individualiste de l’élevage, chaque propriétaire se char- 
geant de son troupeau ou le faisant conduire et soigner par un personnel 
nombreux de domestiques et de vachers, hommes et femmes. Comme consé- 
quence, l'habitat pastoral est, sur le versant polonais, très varié de forme et 
d’aménagement, composé d’habitations, d’étables et de granges. L’auteur 
note aussi le développement de la stabulation au détriment des migrations 
saisonnières et la prédominance croissante du gros bétail. 

Sur le versant slovaque (Orava, Liptov, Spisz), l'exploitation des pâtu- 
rages est restée collective. Ils appartiennent à l'État et aux communes, plus 
rarement aux particuliers. I n’y a pas de prairies encloses et pas de fenils en 
dehors de la bordure inférieure. La plupart des constructions sont de simples 
abris, peu différenciés. Le troupeau est, de même, exploité en commun, tout 
au moins le troupeau des bêtes à laine. C’est toujours le baca qui le soigne et 
qui fabrique le fromage. Le petit bétail reste, en pays slovaque, proportion- 


nellement plus nombreux que le gros bétail. C’est un régime d'exploitation 
plus élémentaire, resté extensif. 


La Tatra est l’Alpe de la Pologne. Le puissant et affectueux attrait qu’elle 
exerce sur l’habitant des grandes plaines se révèle tout au long du livre de 
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Mne Pacewicz, livre un peu minutieux peut-être, mais fondé sur d’abondantes 
lectures, sur l’observation directe de la vie, et animé d’un excellent esprit 
géographique. On voudrait pouvoir le lire dans le texte. Le lecteur français 
est heureusement aidé par un bon résumé et par une table des matières dans 


notre langue, et aussi par une magnifique figuration de cartes, de photogra- 
phies et de dessins. 


IT. CAVAILLÈS. 


SUR LA LIMITE SEPTENTRIONALE DE LA FORÊT 
EN RUSSIE 


Les travaux sur cette question ne sont pas nombreux. Toutefois tous les 
explorateurs et les savants qui ont eu l’occasion de l’étudier sont d’accord 
pour noter que la limite septentrionale de la forêt s’avance beaucoup plus au 
Nord dans les vallées qu’en dehors d’elles : l'existence de «langues forestières » 
s’étirant le long des cours d’eau est un fait à peu près général. Peu de mélèzes 
(sans doute leur apparition dans ces parages est-elle assez récente), mais bon 
nombre de pins sur les sols sablonneux bien drainés, et surtout des sapins plus 
ou moins mélangés de bouleaux ; la forêt recouvre d'ordinaire les versants du 
lit majeur et les terrasses fluviales ; quelquefois même les arbres grimpent par 
petits groupes sur les lignes de partage des eaux. En quelques endroits ces 
liserés sombres touchent la mer Blanche ; le plus souvent ils expirent avant 
de l’atteindre, et la forêt se mue en toundra boisée. On s’est demandé plus 
d’une fois quelle pouvait être l’origine de ces «langues forestières ». 

A. Norpensxiôzn prétendit la trouver dans l’action réchauffante des 
cours d’eau venus de latitudes plus méridionales : les affluents de la mer 
Blanche et de l’océan Arctique coulent du Sud au Nord. — Thèse très sédui- 
sante en ce qui concernait les grands fleuves sibériens : les études de PoziLor, 
de Cnosraroviren et de plusieurs autres ont montré qu’il existait, surtout en 
été et en automne, de sérieuses différences de température entre l’eau des 
fleuves et l’air. Mais dans la Russie du Nord il en va autrement : comment 
croire à l'influence réchauffante de cours d’eau longs en moyenne de 80 à 
150 km. ? 

Le même Nordenskiôld alléguait aussi le transport par les fleuves de 
graines de plantes forestières, et il se peut que cette explication soit valable 
quand il s’agit d’une terrasse où la végétation commence seulement à appu- 
raître. On est tenté d’admettre aussi avec GoroDKOF qu’au moment des crues 
de printemps l’eau de rivière apporte d'importantes réserves de chaleur, hâte 
la fonte des neiges et le dégel du sol, et facilite ainsi la naissance d’une végéta- 
tion forestière dans les vallées inondées. Mais il est douteux que ces explica- 
tions soient les meilleures. 

Depuis Minpenporr (1860), la plupart des botanistes ont expliqué par la 
violence des vents l’absence d’arbres dans la toundra. Durant le long hiver, 
disent-ils, les arbres, sans cesse battus des vents, y souffriraient d’une Cvapo- 
ration intense : elle ne pourrait être compensée par une montée d’eau du sol, 
puisque ce dernier est gelé. Or, dans les vallées, l’abri dû au relief favorise la 
forêt ; les vents y sont plus rares et moins violents ; les arbres n’y ont pas à 
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redouter la sécheresse physiologique. — Sans doute. Pourtant une autorité 
comme Gorodkof se refuse à reconnaître à l’influence desséchante du vent — 
d’ailleurs bien moindre en hiver qu’en été — une importance aussi grande : 
n’a-t-il pas, après TANFILIEF, après BROCKMANN-JEROSCH, constaté l’exis- 
tence de la forêt dans des secteurs largement balayés par les vents polaires ? 

Il est vrai que, dans ces secteurs, le niveau de la merzlota était sensible- 
ment plus bas qu'ailleurs, et, selon beaucoup d’auteurs, — Tanfilief entre 
autres, — c’est ici qu'est le nœud du problème. Dans la toundra, le sous-sol est 
partout gelé à faible profondeur pendant toute l’année, ce qui gêne le déve- 
loppement, des racines et, en élevant le niveau de l’eau, encourage celui du 
pire ennemi des arbres : les sphaignes. Au contraire, dans les vallées fluviales, 
la rivière joue le rôle d’un fossé de drainage et abaisse ainsi le niveau de la 
merzlota. Tel était, jusqu’à ces dernières années, l’argument le plus universel- 
lement valable pour l’explication des «langues forestières ». 

Or, tout récemment, J. D. ZEkkEeL1, menant des recherches géologiques 
au Sud de la mer Blanche dans la région de Mézen’, a eu l’occasion d’y observer 
la limite septentrionale de la forêt, bien que, dans ce «rayon », le peuplement 
humain l’ait souvent transformée en prairie de fauche. Sans nier la valeur des 
théories rapportées ci-dessus, il ne croit pas qu’elles puissent suffire dans 
tous les cas. 

Selon lui, la nature du sol a ici une grande importance. La plupart des 
terrasses fluviales sont constituées de matériaux à grains grossiers, et, à la 
belle saison, dégèlent plus tôt que les crêtes de partage des eaux, ordinaire- 
ment recouvertes d’argiles morainiques : circonstance favorable à la crois- 
sance de la forêt dans la vallée plutôt que sur les hauteurs. Mais il y a plus. Si 
le gel hivernal du sol est si accentué dans la toundra, cela tient en partie à ce 
que les neiges qui s’abattent sur celle-ci sont presque entièrement balayées 
par les vents. Ces neiges, naturellement, vont s’accumuler dans les seuls 
endroits relativement abrités : les vallées, Leur masse y empêche le gel intense 
du sol, et c’est grande fortune pour la végétation ligneuse. 

Au total, l'existence des « langues forestières » ne s’explique pas par une, 
mais par plusieurs causes : selon la région, tel ou tel facteur s’efface ou au con- 
traire prend une importance prédominante. Et sans doute ne les connaît-on 
pas tous, faute d’avoir étudié d’assez près la composition de la forêt par 
essences, et les divers degrés de résistance de ces dernières. 

Il est probable d’ailleurs qu’ «il y a lieu de considérer la limite actuelle de 
la forêt seulement comme une étape temporaire dans son développement his- 
torique ». Selon toute apparence, la forêt a reculé du Nord vers le Sud, et ce 
repli continue, S’est-il opéré graduellement ou par pulsations ? est-il lié à une 
altération du climat ? ou à une cause interne, phytosociologique, telle que la 
lutte des sphaignes et de la forêt ? toute tentative de réponse serait prématu- 
rée. L'analyse pollinique des dépôts superficiels et l’analyse botanique des 
tourbes — si abondantes dans la toundra — hâteraient sans doute grande- 
ment la solution du problème. 

G. Jorré. 


1.3. D. ZEKKEI, Niéhotoryé osobennosti sévernoï granitsy léssa-[Quelques particularités 
de la limite septentrionale de la forêt] (Izrn6stiia gosoudarsivenennogo geografitcheskogo, 
obchtchessiva, 1132, tome 64, fase. 4-5, p. 237-349, 1 croquis, 1 photographie). 
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LA CRISE DU COTON EN ORANIE 


Le coton, connu depuis longtemps par les indigènes, a été une des pre- 
mières productions européennes des plaines sublittorales du Sig et de l’'Habra. 
Le petit barrage du Sig, en particulier, avait été établi, dès 1844, en vue de 
lui fournir de l’eau d'irrigation sur 5 000 à 6 000 ha. 

Vers 1850, grâce à la hausse des cours et à la réduction des exportations 
américaines, il occupait déjà 75 ha. cultivés par les colons et 34 par les indi- 
gènes. 

En 1853, sa culture s’étendait sur 350 ha., le rendement moyen atteignait 
10 qx 6, procurant un revenu net de plus de 2 000 fr.-or à l’hectare, contre 
une dépense de près de 600 fr.-or. 

Après divers essais, on a adopté le coton de Géorgie à longues soies (Gossy- 
pium herbaceum), que l’on sème uniquement aujourd’hui. Les terres relati- 
vement vierges supportaient cette culture sans fumure. On se contentait de 
labours, de trois sarclages et de cinq arrosages. 

La production du coton a progressé en Algérie jusqu’en 1872, encouragée 
par l’octroi de prix et de primes à l’exportation ; elle ne s’est maintenue, quand 
cette protection officielle fit défaut, que dans les plaines du Sig et de l’Habra. 
En régression de plus en plus nette jusqu’à 1902, une reprise très marquée a 
été notée depuis 1923, mais nous assistons de nouveau à une crise menaçant 
de faire disparaître définitivement une culture des plus intéressantes pour 
l’Oraniet. 

Cette culture très soignée, demandant un grand nombre de façons, est ici 
d’un prix de revient élevé. Les terres argileuses de la plaine du Sig et de 
l’'Habra demandent à être préparées une saison avant les semailles par trois 
labours croisés au tracteur à une profondeur moyenne de 25 à 30 cm., parfois 
plus. La terre fumée ou fertilisée par des engrais composés, on achève d’ameu- 
blir le sol en pratiquant un hersage énergique et un roulage. Ainsi l’eau d’irri- 
gation pénétrera facilement dans le sol, et le surplus pourra s’écouler. Ces 
travaux de préparation ont lieu en février-mars. 

On procède aux semis le plus tard possible, fin mai ou début de juin, pour 
profiter d’une germination plus rapide grâce à la chaleur. Ensuite, on « dé- 
marie?, écime, sarcle (trois ou quatre fois), bine (deux fois), « chausses», 
On arrose deux fois en avril, une fois en mai, deux fois en juin, deux fois en 
juillet et deux fois en août, à raison de 400 à 500 m® d’eau à chaque arrosage 
par hectare. 

La cueillette des capsules commence en septembre et est à peu près ache- 
vée fin janvier. Le rendement normal varie selon l'exploitation et souvent sur 
la même parcelle. Il est de 6 à 7 jusqu’à 20 qx de coton brut à l’hectare. 


1. Nous avons utilisé pour cet exposé : J. MANQUEXÉ, L'Oranie et ses ressources agri- 
coles, Oran, 1930, in-8°, 288 p., 3 pl. — FRÉZAI, Rapporls (annuels) sur la situalion de la 
culture du coton en Oranie, pour 1931, 1932, 1933 (Rapports inédits obligeanment commu- 


niqués par l’auteur). : 
9. Démariage = éclaircissement des pieds de cotonnier pour ne conserver que les plus 


beaux. ; 
3. Chaussage = buttage : amonceler la terre au pied des cotonniers pour réduire l'éva- 


poration. 
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Cette culture très soignée revenait, y compris le prix d'achat de la graine 
réparti sur plusieurs années (la plante produisant quatre ou ut saisons), à 
& 260 fr. par hectare en 1931. Dans ce chiffre entrent 2 prix de l’eau d’arro- 
sage, les frais de cueillette et de transport du coton à l’usine. 

On comprendra aisément les soins donnés à une culture dont le produit 
brut s’est vendu jusqu’à 700 fr. le quintal pendant la campagne agricole 
1927-1998. 

En 1930, dernière année de prospérité du coton oranais, on comptait 
dans les plaines de l’Habra et du Sig, dans les communes de Bou Henni, 
Mocta-Douz, Perrégaux, Saint-Denis-du-Sig, l'Ouggaz 163 planteurs, dont 
un tiers d’indigènes, cultivant 2 542 ha. et produisant 22 436 quintaux de 
coton brut, traités dans l’usine d’égrenage de la Coopérative cotonnière de 
Perrégaux et celles de Saint-Denis-du-Sig, pour donner 8 170 quintaux de co- 
ton égrené1. 

Or cette production importante est tombée à rien en 1932 : 40 ha. appar- 
tenant à deux propriétaires de la seule région de Mocta-Douz, 25 ha. à trois 
planteurs de celle de Saint-Denis-du-Sig, les autres centres ayant complète- 
ment abandonné. En même temps, le rendement tombait de 15 à 18 qx. à 
l’hectare à 3 ou 4. 

Cette chute brutale, grosse de conséquences, est un exemple d’évolution 
agricole régressive due à des causes multiples, mais surtout à deux : l’effon- 
drement des cours mondiaux et l’extension d’un parasite appelé le ver rose. 
Pourtant la culture du coton semblait parfaitement adaptée aux conditions 
naturelles de climat et de sol, aux conditions artificielles spéciales de l’irriga- 
tion, aux conditions humaines de main-d'œuvre. En outre, elle assurait une 
belle aisance aux planteurs européens et indigènes, elle faisait vivre de nom- 
breux ouvriers agricoles, à cause de la multiplicité et du soin de ses façons. 
Enfin elle répondait, par la qualité de ses produits, aux besoins de l’indus- 
trie française qui lui assurait un débouché. 

Elle ne pouvait cependant résister à l’effondrement des cours. En effet, 
la masse de la production cotonnière de l’Algérie reste, malgré tout, infime 
par rapport à la production mondiale. Elle doit subir les cours imposés par 
les États-Unis et l'Égypte, atteints eux-mêmes par la crise de surproduction. 
Or, après avoir atteint en 1928, son maximum : 700 fr. le quintal, le cours du 
coton brut est tombé à 150-170 fr. en 1932, soit une diminution énorme, près 
de 75p. 100: 

Nous avons vu, d’autre part, que le prix de revient d’un hectare de coton 
était élevé en Oranie, surtout pour le fermier qui loue sa terre. On a calculé 
que, pour couvrir leurs frais, les planteurs auraient dû, en 1930-1931, obtenir 
un rendement de 10 qx à l’hectare, ce qu'ils furent loin d'enregistrer. 

En effet, la baisse des cours s’est trouvée coïncider avec une diminution 
considérable du rendement à l’hectare, particulièrement sensible dans la 
plaine de lHabra (Sahouria, Perrégaux, Sainte-Eugénie, Mocta-Douz, Bou 
Henni) et la plaine du Sig (Saint-Denis-du-Sig, Ouggaz), centres qui, en 1930, 
représentaient 73 p. 100 de la superficie totale (5 300 ha.) et 77 p. 100 de la 
production en coton brut (50 000 qx) du département d’Oran, lequel four- 


1. Statistiques agricoles de 1930, fournies par le Service agricole du Département d'Oran. 
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nissait lui-même 85 p. 100 environ de la 


du Nord. 


Rendements par régions. 
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production cotonnière de l'Afrique 


Rendements moyens pour l'Oranie, 


RENDEMENT RRReNnRe RENDEMENT|RENDEMENT 
MOYEN THÉORIQUE RÉEL MOYEN 
CENTRES A ee ANNÉES à d m. gene 
L'HECTARE | VER ROSE L’'HECTARE | VER ROSE 
(en qx) (en ax) (en ax) (en qx) 
| 
[l 
rue RATE in A) 59 » | 
(Cure LRU 4,25 | 10 19929 mr 9,5 10,5 
Sainte-Eugénie .... 2,40 » d 
Mocta-Douz ...... 4,00 » 19308 20 8 
Bou Henniss 2. 3,50 » 
Saint-Denis-du-Sig. 4,35 12 LOST NES 70 11 
OULEAZAE AR ARANE 4,50 » 


Cette chute des rendements est due à l’action néfaste du ver rose, Gele- 
chia gossypiella, qui se développe dans les bourres de coton. 

Décelé en 1930 dans un échantillon de graines de Perrégaux, ce parasite à 
dû être introduit en 1928 par des graines importées du Maroc oriental, En 
1929, la récolte provenant de ces graines était déjà de qualité inférieure. 

La diffusion s’est fait de plus en plus sentir sur les récoltes successives. 
Pour la campagne 1929-1930, la perte s’est élevée à 10 p.100, pour 1930-1931, 
à 40 p. 100, de même pour 1931-1932. 

Dès le début, l'Administration a essayé d’enrayer le mal, mais les moyens 
de destruction du ver rose sont très limités. On ne pouvait avoir recours aux 
vaporisations d’insecticides, le ver étant enfermé dans des capsules. Les 
graines sont parfaitement désinfectées à Oran par la chaleur sèche dans des 
appareils sous vide partiel. La libre circulation n’est permise que du 1% no- 
vembre au 1 mars. 

Ainsi on peut enrayer les progrès du ver rose en ne semant que des graines 
désinfectées, en créant des plantations éloignées des anciennes cotonneraies 
et en abandonnant le recepage. Ces prescriptions se sont trop souvent heurtées 
à l’indiscipline des planteurs. 

La technique de la lutte contre le ver rose n’a d’ailleurs été tout à fait mise 
au point qu'après l’abandon presque complet du coton. Les planteurs décou- 
ragés par l’effondrement des cours et la baisse du rendement ont renoncé, 
pour la plupart, à une culture qui leur faisait perdre 1 000 à 4 500 fr. par 
hectare, pour se tourner vers les primeurs (principalement les artichauts à 
Perrégaux, les melons et pastèques à Saint-Denis-du-Sig) ou ailleurs vers la 
vigne et le maïs. 

Les conséquences de la crise du coton en Oranie ne sont pas sans ètre 
inquiétantes. La main-d'œuvre indigène employée par une culture très exi- 
geante se trouve sans emploi. L’usine d’égrenage installée à la Sénia par un 
filateur alsacien qui avait équipé ses usines pour utiliser le coton algérien est 
elle-même presque arrêtée. D'autre part, rien ne garantit que les primeurs 
continuent à payer. 

Les plaines irrigables de l’Oranie conviennent particulièrement au coton; 
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leur produit à très longues soies est fort apprécié des filateurs français, parce 
que se mercerisant très bien et ayant une grosse résistance. 

Aussi n’est-il pas interdit d’espérer que, le jour où les cours remonteraient, 
on enregistrerait une reprise d’une culture qui avait apporté l’aisance chez les 
colons et parmi les indigènes. 

RoBERT TINTHOIN. 


DIPLOMES D’'ÉTUDES SUPÉRIEURES D'HISTOIRE 
ET DE GÉOGRAPHIE 


Liste des Mémoires de Géographie ayant valu le diplôme d’études supérieures 
à leurs auteurs, dans les Universités françaises, en 1933. 


Aix : À. BeNorr, Le plateau de Saint-Christol (Vaucluse). — J. HERMITTE, 
De la variabilité de la température dans le climat de la France. — Mie M. H. 
Baye, L’habitat dans le bassin du haut Argens (Var). 


Clermont-Ferrand : F. Baraup, Montluçon, ville industrielle. 
Dijon : J. Urior, Le pays de Neufchâteau. 
Grenoble : J. M1EGE, Le tourisme en Savoie. 


Lille : P. Berrocci, L’émigration bergamasque. — CLAMENS, La répar- 
tition de la population en Espagne. — Me $. DouiLLeT, Les phénomènes de 
géographie humaine qui se produisent depuis 1860 à la marge septentrionale 
du bassin houiller du Pas-de-Calais. — J. Dugois, L'industrie textile dans le 
Cambrésis. — J. WiNTzENRIETH, Les conditions ferroviaires de l’attraction 
urbaine en France en 1928. 


Lyon : G. Cnaporar, La vallée du Rhône, de Vienne à Tain-Tournon. — 
À. PerrAD, Les étangs de la plaine du Forez. 


Montpellier : Mme M. Fair, La Martinique sous le régime du contingente- 
ment. — M. LunerT, La Crau, géographie humaine. — J. MourAILLe, La 
ville de Nîmes. 


Paris : ARNOLLET, Les vallées du Chablais occidental. — Me M. BAUDIER, 
La vallée de la Seine entre Triel et Vernon, étude régionale. — Mle CHamarp, 
La plaine du Valois. — Comrère, La région de Baugé, étude de géographie 
humaine. — Divizze, La vallée de l'Eure, du confluent de l’Avre à la Seine. — 
CGirAUD, Dieppe, la ville et le port. — IALPERN, L'économie rurale dans la 
région de Valence (Espagne). — JaAcQuoT, Le versant méridional des Vosges, 
de la vallée de la Doller à celle du Rahin. — 1 Roy, La montagne de l’Espi- 
nouse. — Me JypEr, La Haute-Tarentaise. — Mizrey, La bordure SE du 
Pays d'Othe. — Mousser, La plaine dans la Russie subcarpathique, étude de 
géographie humaine. — Me NicoLr, La vallée de Chevreuse, essai de représen- 
tation cartographique d’un habitat de banlieue. — PiGAN10L, Production et con- 
sommation de l'électricité dans la région parisienne. — Poirier, Mauges et 
Saumurois, étude régionale. — Me RÉGNÉ, Les plaines de Cuers et du Luc 
(Provence), étude régionale. — ZENTz, Le versant méridional des Vosges, entre 
les vallées du Rahin et de la Combeauté. 
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Rennes : M. GaurTier, Tréguier, étude de géographie urbaine. — G. MaAcAUx, 
Morlaix, étude de géographie urbaine. 


Strasbourg : C. Gasser, Le Fossé de Lembach et les collines sous-posgiennes 
au Nord de la Moder. — G. Gryer, Le vignoble alsacien. 


Toulouse : M. CHARRA, Le causse de Cahors au Sud du Lot. — MIe $, Cr - 
VET, Les terrasses de la rive gauche de la Garonne dans la région toulousaine 
(Géographie physique et humaine). — Mie A. MayNaDiEer, Le Sidobre. — 
M. SAIT LOL, Le terrefort de part et d’autre de la Dordogne. 


LIVRES REÇUS 


À. DEMANGEON, France, Métropole et Colonies (Collection établie par —, 
assisté de A. CHozcey et CH. RoBEQuaIN), Paris, Librairie de l’Enseigne- 
ment, 11, rue de Sèvres, 1934. 


Vient de paraître l’album suivant : Deuxième série : Colonies. Album n° X X1, L'Afrique 
Occidentale Française, pl. 601 à 630. L'œuvre se poursuit avec une inlassable régularité. 
A signaler dans le choix des planches cette heureuse réalisation : qu’il s’agisse de paysages 
morphologiques ou végétaux, de fleuves ou de dunes, les clichés sont toujours animés par 
la présence des hommes, de leurs travaux ou de leurs constructions. 


Michigan Papers in Geography, Volume III, University of Michigan, 
Ann Arbor, 1933, in-80, p. 131-411, nombreuses illustrations. 


A signaler : Stanley D. Dopce, World Distribution of Population, p. 137-149, 1 carte; 
Robert BURNETT HALL et AKIRA WOTANABÉ, Landforms of Japan, p. 157-208, 4 fig., 
6 planches. 


G. D. MazLory, L'isolation calorifuge des nouvelles et des vieilles maisons 
(MINISTÈRE DES MINES Du CANADA, Commission fédérale du combustible, n°16). 
Ottawa, J. O. Patenaude, 1933, in-80, 74 p., 32 fig. 


Étudie les calorifuges les plus usuels : matelas d’air, remplissages isolants, planches 
isolantes rig des, dalles isothermes, bourrages isothermes. Travail d'ingénieur, qui montre 
combien la civilisation uniformise les types d’habitations. 


Fernand MAURETTE, Toute la France. Nouvelle Géographie illustrée (Gol- 
lection Nouvelle Bibliothèque Universelle), Paris, Hachette, 1933, vi + 433 p., 
86 fig., 20 cartes en couleurs h. t., 427 phot. — 50 fr. 


Deux traits caractérisent la France : la France est, de tous les grands pays du monde 
celui qui à la plus forte unité ; rien n’est plus varié que les différentes régions françaises. 
L'auteur a voulu montrer comment, dans ce tout homogène qu'est la France, chaque 
région subsiste avec les traits originaux de sa nature et comment, ayant adapté sa vie 
quotidienne et son économie à cette nature, elle apporte sa contribution à l’économie 
nationale, 

Une brève introduction montre la diversité et l’unité de la France (p. 1-12). Presque 
tout l’ouvrage est consacré aux descriptions régionales (p. 13-400), En conclusion, la 
France économique et coloniale (p. 401-422). 

La description est appuyée de sous-titres expressifs, qui ont permis d'éliminer les 
« plans-répertoires ». L'auteur a porté son effort plutôt sur la vie économique que sur 
la géographie physique ; le grand public le lira avec plaisir, d'autant que le texte est 
abondamment illustré. 11 ne faut pas oublier que M' Ph. ArBos, professeur à l’Université 
de Clermont-Ferrand, a collaboré à la réussite de l'ouvrage. 


A. DEMANGEON, Paris, la Ville et sa banlieue (Collection Monographies 
départementales), Paris, Bourrelier, 1933, in-8°, 62 p., très nombreuses illus- 


trations. 
Décrit d'abord les paysages : l’agglomération urbaine, les bois, le fleuve, le relief ; puis 
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la formalion et la croissance de Paris : le site, la position géographique, le rôle politique, le 
développement territorial, la population ; le travail et la vie de Paris; fonction de capi- 
tale, fonctions industrielle, commerciale, l’alimentation et la vie matérielle. Termine par 
la description régionale de l’immense région urbaine que constituent la ville et sa ban- 
lieue. Le livre est une jolie réussite ; c’est une excellente mise au point, mais aussi, pour 
les chapitres III et IV, un travail et une documentation de première main supérieure- 
inent illustrés de croquis particulièrement expressifs. A une époque où le grand public 
s'intéresse à la géographie, il faut souhaiter à ce livre la plus large diffusion, car il est 
un remarquable exemple de science sûre et de saine vulgarisation. 


J. ox, La France Méditerranéenne (Collection Armand Colin), Paris, 
Librairie Armand Colin, 1934, in-16, 222 p., 6 cartes. — 10 fr. 50. 


Tableau de la région méditerranéenne, le plus riche en aperçus originaux. Pour le réa- 
liser dans le format réduit de la collection, Mr Sion a résolument élagué les phénomènes 
les moins signalétiques : le relief, l’hydrographie. — Deux parties : La nature, p. 7-81 ; 
l'œuvre de l'homme, p. 83-201 ; mais pas de cloisons étanches : le climat comporte l’étude 
des réactions sur l’organisme humain, sur les estivants et les hivernants ; les rapports entre 
babitants des plaines et des montagnes terminent l’étude du relief. Ainsi les chapitres rela- 
tifs au milieu physique sont non seulement une excellente mise au point, mais aussi une 
leçon de méthode. Les chapitres de igéographie humaine sont aussi remarquables par la 
précision scientifique et l'exactitude nuancée de l’exposé. Des idées neuves sont ainsi 6vo- 
quées : l’éveil tardif de ces régions à la vie maritime, les hésitations du développement 
urbain, la relativité des routes naturelles par la vallée du Rhône ou le seuil du Laura- 
vais, la curieuse répartition de la population, la vie rurale, sa disposition et l’évolution 
de son activité. Mr Sion sait écrire, et son style a le charme pittoresque des régions qu’il 
décrit. Tout l’ouvrage est aéré de nombreuses comparaisons ; elles montrent que l’auteur 
aime et connait tous les pays méditerranéens. — Un compte rendu de l'ouvrage, par 
Mr DEMANGEON, paraitra dans le prochain numéro. 


M. PEyrr, Carte du Vignoble bourguignon, en 4 couleurs, éditée par la 
CITAMBRE DE COMMERCE et L'ÉCOLE SUPÉRIEURE DE COMMERCE DE DIJow. 


Carte murale comportant trois cartons : Basse Bourgogne, à 1 : 200 000 ; Côte-d’Or, 
Grands Vins, à 1 : 80 000 ; IHaute-Bourgogne et Beaujolais, à 1 : 200 000. 


M. Peyre, Carte économique de la Côte d'Or, en 4 couleurs, éditée par la 
CHAMBRE DE COMMERCE et l’'ÉCOLE SUPÉRIEURE DE COMMERCE DE Digon. 


Carte murale à l'échelle de 1 : 150 000, avec un carton à 1 : 20 000 montrant les étapes 
de l’extension de l’agglomération de Dijon. 


M. PEYRE, Carte économique du canal de Bourgogne, en 4 couleurs, éditée 
par la CraMBRE DE COMMERCE et l’ÉCcOLE SUPÉRIEURE DE COMMERCE DE 
DIJON. 


Carte murale à l'échelle de 1 : 160 000, avec profil général, graphique et diagrammes 
‘Iu commerce. 


JEax-ÉbouarD Gory, De l'utilité économique du Canal maritime des 
Deur-Mers, Paris, Les Presses Modernes, 1932, in-80, 238 p., 4 carte h. t. 
Thèse de doctorat soutenue devant la Faculté de Droit de Paris. L'auteur, après avoir 
:Xaminé les problèmes généraux posés par les canaux maritimes, fait l'historique des pro- 
cts du canal maritime des Deux-Mers. Il essaie ensuite de déterminer le trafic probable et 
ordre de grandeur des dépenses à envisager, Il termine (chap. IV, Les aspects du rôle 


economique du canal des Deux-Mers, p. 165-214) en montrant les avantages indirects du 
canal, en formulant d'ailleurs certaines réserves indispensables, 


A. ALBITRECCIA, La Corse. La Géographie. L'évolution historique. La vie 
actuelle. Paris, Hachette, 1933, in-16, 451 p., 2 cartes, nombreuses photogra- 
phies. 

, Ne fait en aucune façon double emploi avec l’ouvrage de Mr SI0N, analysé ci-dessus. 
Ce petit livre comble une lacune : pour la première fois est réalisé un manuel géographique 
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et historique de la Corse. Ce manuel, remar j 
stori A k quablement à jour, est une intelligente et 
ce se Dr Sat pere (général et régional), de l’évolution Re 
s genres de vie, de l’activi £ jectiv i ‘émi- 
He Arras ctivité. Par sa clarté objective, ce livre est ‘émi- 


. Hans SPETHMANN, Das Ruhrgebiet im Wechselspiel von Land und Leuten, 
" irtschaft, Technik und Politik, Berlin, Reimar Hobbing, 1933, 2 vol. gr. 
in-80, 680 p., 2 cartes et 192 photographies. — Prix en souscription jusqu’à 
la parution du troisième volume : 49 R. M. 


Expose comment la Ruhr est devenue le cœur de l’économie allemande. Décrit com- 
ment la zone boisée de l’époque romaine devient une région d’essarts (Rodungsland) et 
après la guerre de Trente ans, s'ouvre à la vie industrielle avec les mines au premier plan - 
enfin comment depuis un siècle la grosse industrie du charbon et du fer accapare tout. 
Les autres modes d'activité sont également exposés, surtout le commerce (chemins de fer 
canaux, navigation rhénane). Traite aussi la population, l'habitat. Par son illustration ce 
livre est un ouvrage de luxe. 


CENTRE EUROPÉEN DE LA DOTATION CARNEGIE, L'Europe centrale et la 
crise, par F. Decaisr, À. Mousser, H. CLerc, H. von BECKERATH, E. HAN- 
r08, Sr. Osusky (Publications de la Conciliation Internationale, Bulletin n° 6), 
Paris, 173, boulevard Saint-Germain, 1933, in-12, vit + 163 p. 


Série de six conférences organisées sous la direction de Mr A. TiBai, titulaire de la 
Chaire Carnegie, qui avait choisi comme sujet de cours en 1932-1933 L'organisation Éco- 
nomique de l’Europe Danubienne. On à fait appel aux spécialistes français et étrangers : 
H. von BECKERATH, professeur à l’Université de Bonn ; E. HANTOS, professeur à l’Uni- 
versité de Budapest ; St. Osusxy, ministre de Tchécoslovaquie à Paris. La crise est en 
rapport avec la crise mondiale : en outre le groupe des pays danubiens souffre : 1° d’un 
nationalisme économique exagéré qui, après guerre, tendait à l'établissement de petites 
économies autonomes, chacune d’une structure différente ; 2° d’une faiblesse de la pro- 
duction agricole occasionnée par une organisation trop morcelée et dépourvue de crédits 
vis-à-vis des deux types d'agriculture rationnelle : la production monoculturelle d’outre- 
mer, et la multiculture intense et scientifique de l'Europe occidentale ; 3° de la chute des 
prix des produits agricoles ; 4° de l’endettement démesuré : en Autriche, 22 p. 100 des 
exportations sont destinées à payer des annuités d'emprunt ; en Hongrie, 48 p. 100; en 
Roumanie, 28 ; en Pologne, 24 ; en Yougoslavie, 29 ; en Bulgarie et en Tchécoslovaquie, 
45 et 5 p. 100 seulement. Voici les titres des six conférences : Un plan quinquennal de tra- 
vaux publics dans l'Est européen, par Fr. DELAISI, p. 3-28 ; La Yougoslavie et la crise écono- 
mique, par A. Mousser, p. 31-59 ; La crise des pays danubiens et Le problème des monnaies, 
par H. CLERf, p. 63-100 ; La coopération européenne et le problème danubien, par H. VON 
BEcKERATH, P. 103-121 ; Les problèmes danubiens devant la conférence économique inter- 
nationale, par E. HANTOS, p. 125-140 ; La position de l’Europe centrale dans la politique 


européenne, par St. OsusKy, p. 143-163. 


Georges Ounarp, Attrait de Moscou, Paris, Plon, 1953, in-16, x11 + 230 p. 


Un des meilleurs reportages sur l’U. R. $. S. C’est une série de récits ou tableaux grou- 
pés sous deux titres : Moscou ou le futur ; Leningrad ou le passé. L'auteur semble con- 
naître le russe, ou bien a été remarquablement informé par les milieux russes qu’il a fré- 
quentés. Les conclusions sont les suivantes : le régime est un système russe, fait pour des 
Russes et que ne sauraient tolérer que des Russes ; les Soviets ne désirent ni la révolution 
mondiale ni la disparition des nations capitalistes, dont. ils ont besoin pour durer; l’inter- 
nationalisme de Moscou devient de plus en plus national. La situation financière est diffi- 
cile, mais les Soviets ont jusqu'ici fait face à leurs engagements ; leur situation écono- 
mique est beaucoup plus sérieuse, par suite de la crise mondiale et de l’opposition passive 
des paysans. Il existe une élite jeune, ardente, intelligente, russe jusqu’au bout des ongles, 
qui commandera demain quand les vieux seront partis. Le secret de l'avenir est de savoir 


si elle demeurera fidèle à la doctrine. 
Luiz ScHWALBACH, Portugal continental. Alguns problemas geograficos, Lis- 
bonne, Tip. da Empresa Nacional de Publicidade, 1933, in-12, 28 p., 1 carte. 


Peu de territoires offrent, dans une étendue aussi restreinte, une mosaïque de pay- 
sages comparable à celle que présente le Portugal. Distingue treize aspects régionaux : 
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Minho, Tras os Montes, Alto Douro, Beira litoral N, Beira litorals, Beira central, Beira 
interior, Ribatejo, Centro litoral, Setubal, Alto Alemtejo, Baixo Alemtejo, Algarve. Mais 
le Portugal possède une unité et une individualité nettement marquées : des siècles de vie 
indépendante expliquent l’homogénéité du peuple portugais et son individualité dans la 
péninsule ibérique. 


H. RENIER, Die Niederschlagsverteilung in Südosteuropa (Mémoires de la 
Société de Géographie de Beograd, Vol. 1), Belgrade, Mlada Srbija, 1933, in-8°, 
67 p., 4 pl. h. t., dont 1 carte à 1 : 3 000 000. 


Étudie les pluies de la péninsule balkanique. Le total annuel varie de 0 m. 39 (Athènes) 
à 2 m. 053 (Bjelaënica). Distingue deux secteurs : l'O humide; le Centre et l'E avec des 
hauteurs pluvieuses et des dépressions (vallées de la Morava, de l’Ibar, bassins de Skoplie, 
de Veles, Attique, Roumélie E, Dobroudgea) sèches. Le régime pluviométrique comporte : 
sur le versant adriatique et sur les côtes, deux maxima d’équinoxes ; à l’intérieur, un maxi- 
mum en juin, avec parfois un maximum secondaire d'automne. Une planche de types baro- 
métriques. 


P. S. Jovanovic, Carte géomorphologique de Yougoslavie, à l’échelle de 
4 : 1 200 000 (Collection de cartes de la Société de Géographie de Beograd, n° 3), 
Belgrade, 1933. 


Carte en huit couleurs figurant les formes d’érosion fluviales, karstiques, glaciaires, etc. 


Borivoje Z. Micogsevic, Luttoral et Iles Dinariques dans le royaume de 
Yougoslavie (Mémoires de la Société de Géographie de Beograd, Vol. 2), Bel- 
grade, Imprimerie Nationale, 1933, 226 p., 56 fig., 24 phot. et 1 carte h. t. 


Traduction française de la troisième partie du gros ouvrage que l’auteur a publié en 
serbe sous le même titre ; les deux premières parties sont une étude détaillée du littoral 
et des iles ; cette troisième partie traite les caractères généraux de toute la région : com- 
position et structure ; processus morphologique (plissements postcrétacé et postoligocène 
terrasses et plates-formes pliocènes, mouvements épeirogéniques postpliocènes, oscillations 
du rivage) ; relief de la côte ; climat, eaux, monde végétal; économie, communications, 
See à habitants ; position du littoral et des iles entre les États maritimes et conti- 
nentaux. 


Milisav V. Lurovac, La vie pastorale dans les Prokletije Nord-orientales 
(Éditions spéciales de la Société de Géographie de Beograd, Fasc. 14) [en serbe], 
Belgrade, Mlada Srbija, 1933, 82 p., 4 phot., 7 fig., 1 carte h. t. 


Les Prokletije (Monts Maudits) sont à l'Ouest des Balkans, entre le Drim et les sources 
de l’Ibar, des montagnes riches en eaux et en pâturages, avec habitats pastoraux qui 
montent jusqu’à ? 000 m. Deux courants de transhumance : l’un venant du littoral, l’autre 
des confins N. La tran shumance adriatique se fait en une seule étape : les pâtres adria- 
tiques passent à la montagne de juin à octobre avec leurs familles ; le reste du temps, ils 
hivernent sur le littoral. Les pâtres des confins N ont des remues plus complexes : vient 
d'abord le village, selo ; puis la selina où le bétail passe le début du printemps: après, 
c'est la montagne basse, enfin la haute montagne des pâturages d'été. Les routes pastorales 
suivent les vallées. Les bergers sont organisés par villages, clans et parentés ; chacune de 
ces unités à une montagne où tous ses membres montent ensemble, 


Lionel W. Lype, The Continent of Asia, Londres, Macmillan, 1933, in-80, 
SE Pépin ETS 


: Se propose de dégager les caractères personnels du continent, sans décrire chaque 
région avec le même détail. Accorde une large part aux généralités (p. 3-186) : World 
Relations ; Broad Outlines of Relief; Relief of the South-Western Lobe: Relief of the 
North-Eastern Lobe ; The Heart of Asia ; The Climate general ; The Climate : Some spe- 
cial Aspects ; Major climatic Provinces ; Natural Vegetation ; Economic Vegetation ; Na- 
tural Faunas ; Man; Some « Controls ». Pour l’étude régionale, l’Inde et la Chine sont 
l’objet de développements plus poussés. Chaque pays est étudié séparément spéciale- 
ment au point de vue de la géographie humaine. 
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MINISTÈRE DE LA GUERRE, Mémorial du Service Géographique de l'Armée, 
Tome VI, Description géométrique des États du Levant. Astronomie de départ, 
Paris, Imprimerie du Service Géographique de l’Armée, 1932, in-49, 185 D: 
ADI: 


Outre les tableaux numériques se rapportant aux observations azimutales, fait l’his- 
torique des travaux. 


Pierre FRÉDERIx, Machines en Asie. Oural et Sibérie soviétiques, Paris, 
Plon, 1934, in-16, 249 p., 24 pl. h. t., 1 carte. 


« L’élan de la nouvelle génération soviétique est tel que le service des machines. a 
pris en Russie l’allure d’un devoir patriotique. » Remarque fort juste : la construction 
d’une usine est, en Russie, un événement national auquel la jeunesse s’intéresse anxieuse- 
ment. L'auteur s’est rendu dans le Centre sibérien, aux gigantesques usines de Novo- 
kouznetzk ; là où il n’y avait en 1929 qu’un bourg de 3 000 hab., il a trouvé une armée 
de 180 000 hommes, femmes et enfants, Asiates ou Russes d'Europe, dont 65 000 ouvriers, 
guidés par des ingénieurs étrangers et occupés à servir jour et nuit d'énormes hauts four- 
neaux ; c’est l’un des deux axes du dispositif industriel que STALINE s'efforce de monter en 
Asie. L'autre est Magnitogorsk, aux lisières du Turkestan, qui doit devenir la plus puis- 
sante entreprise sidérurgique du monde. 


Lieutenant-Colonel JUSTINARD, Notes sur l’histoire du Sous au X VI® siècle 
{Résidence générale de la République Française au Maroc, Archives marocaines, 
vol. XXIX), Paris, Champion, 1933, in-80, 230 p., 6 pl. et 2 cartes h. t. 


Ce volume groupe deux études basées sur des documents inédits que l’auteur a recueil- 
lis dans les zaouias du Sous, lus avec des gens du pays, éclairés par leurs commentaires. — 
La première a pour sujet Sidi Ahmed ou Moussa, de Tazeroualt, mort en 1553 ; c’est une 
contribution à l’histoire des marabouts et de la mystique musulmane au xvie siècle. La 
deuxième est la traduction du Kennach ou Carnet de route d’un Khalifa de MouLai 
AHMED EL MANsoUR le Saadien, au cours d’une expédition de ce sultan dans l’Anti-Atlas 
en 1570. 


REPuBLICA PoRTUGUESA, Carte géologique de l’Angola (1 : 2 000 000). 
Notice explicative par F. Moura et H. O’Donnezz, Lisbonne, 1933, in-40, 
87 p., 12 pl., 7 coupes. 

Cette notice est une mise au point des connaissances actuelles sur la colonie de l’Angola. 
Pour une superficie de 1 259 272 km, la Mission géologique a levé 30 000 km. d’itinéraires. 
Ont été reconnus : les formations continentales du système du Karroo ; le système du 
Cassanje, équivalent du système du Lualaba ; le système du Bembe, équivalent du Kun- 
delungu et du Système schisto-calcaire ; le système de Oendolongo groupe toutes les for- 
mations antérieures métamorphiques,. 


Commandant Attilio Garri, Tam-Tams. Souvenirs de neuf années d’aven- 
tures au cœur de l'Afrique, chez les Zoulous, les Bantous, les Boschimans et les 
Pygmées (Collection d’études, de documents et de témoignages pour servir à l’his- 
toire de notre temps), Paris, Payot, 1933, in-80, 250 p., 8 pl. h. t. 

L'auteur est un explorateur, et non un touriste, d'où le réalisme et la sincérité de l’ou- 
vrage. Ses périgrinations l’ont poussé hors des sentiers battus. Il sonde l’âme primitive des 


peuplades sauvages (p. 15-46, 125-188, par exemple), comme il prend sur le vif les ébats 
des grands fauves dans la libre nature (p. 50-121). 


Raoul Brancrarp, L'Amérique du Nord. États-Unis, Canada et Alaska, 
Paris, Fayard, 1933, in-80, 391 p., 41 fig. 


L'auteur, qui a visité les trois quarts des États-Unis, l'Alaska et parcouru le Canada 
en entier, s’est efforcé d'offrir au grand public comme aux spécialistes un tableau suffi- 
samment complet et clair des problèmes essentiels ; dans ce but, il a réduit dans la mesure 
du possible les explications de géographie physique et a porté ses principaux développe- 
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ments sur les faits humains et économiques. Après une introduction générale (traits phy- 
siques, formation des États), le livre I étudie les États-Unis, les régions naturelles (Nou- 
velle-Angleterre, Est Central, Sud, Middle Ouest, Ouest) et la vie américaine, p. 27 à 305. 
Le livre II traite le Canada, Terre-Neuve et l’Alaska (Provinces Maritimes et Terre- 
Neuve ; Région du Saint-Laurent et Terre-Neuve ; la Prairie ; la Colombie Britannique ; le 
Nord canadien ; le Dominion du Canada ; l’Alaska), Dans la même collection a paru La 


France, par Ernest GRANGER. 


Franz Kuun, Grundriss der Kulturgeographie von Argentinien, Hambourg, 
Friederichsen, de Gruyter et Cie, in-80, 240 p., 38 phot., 25 cartes ou plans. 
— Prix :16 R. M. 

Depuis vingt ans, l’auteur est en contact avec le pays et le peuple argentins. L’Argen- 
tine est sa seconde patrie. Il lui a consacré un ouvrage de valeur. Une introduction montre 
l’évolution humaine : la Conquisia du xvi* siècle ; la colonisation des xvrie et xvixrie siècles ; 
l'indépendance et la consolidation politique (1810-1859) ; l’immigration et l'exportation 
depuis 14352. Étudie ensuite la formation de la population et consacre un excellent cha- 


pitre à l’habitat (p. 92-137). Termine par l’étude de la vie politique et commerciale, — 
Voir Annales de Géographie, 15 janvier 1932, p. 111-112 et 15 janvier 1934, p. 9. 


COMMONWEALTH BUREAU OF CENSUS AND STATISTICS, Official Year Book 
of the Commonwealth of Australia, n° 35, 1932, prepared by E. T. Mc Pure, 
Canberra, John Stonham, 1933, in-80, 894 p., 19 fig. 


A signaler : Climate and Meteorology of Australia, p. 36-60, avec carte des pluies et 
nombreux graphiques. — Élevage : 110 711 090 moutons ; 11 721 000 bovins. — Blé 
(72 p. 100 des terres cultivées) : 5 160 000 t. — Population : 6 601 000 hab. 


R, CLOZIER. 
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CHRONIQUE GÉOGRAPHIQUE 


NÉCROLOGIE 


Gabriel Bonvalot (1853-1933). — Avec Gabriel BonvaLor disparaît 
l’une des grandes figures du voyage d’exploration continentale, qui fut l’une 
des formes remarquables de l’activité européenne pendant le cours du xrx® siè- 
cle, On peut dire qu’il naquit explorateur, curieux de pays nouveaux et 
d’accès difficile. Après s’être préparé en parcourant toute l’Europe, il partit 
dès sa vingt-septième année pour la Bactriane, qui était alors (1880) d’un 
abord assez peu commode, et revint par les montagnes du Kurdistan. En 
1887, il fut attiré par le mystère du Pamir qu’il traversa pour se rendre aux 
Indes. A peine rentré en France, il accepta de conduire le jeune prince HENRt 
p’ORLÉANS, de Paris à Hanoï, en ligne droite ou à peu près, c’est-à-dire par le 
Turkestan chinois et les hauts plateaux du Tibet. Entreprise hardie à cette 
époque (1889-1890) ; il s’agissait de franchir des régions totalement incon- 
nues, défendues par les hommes autant que par la nature. Il mena son expé- 
dition avec un sens pratique peu commun, qui lui permit de surmonter les 
obstacles de l’une et de l’autre sorte. Il fut le premier à traverser le gigan- 
tesque massif montagneux et désert qui sépare les sables du Lob-nor des 
vallées cultivées du Tibet méridional. Si l’on n’en a pas l’expérience person- 
nelle, on peut malaisément se représenter ce qu’il lui fallut d’énergie et d’en- 
durance pour affronter pendant des mois le froid polaire, le vent de tem- 
pête, l’altitude, constamment supérieure au Mont Blanc, de ces solitudes 
ignorées, dépourvues de toute ressource et de tout vestige humain, sans 
autre guide que son flair et sa chance. Bonvalot en rapporta une carte, très 
sommaire sans doute, mais qui donnait la première idée juste de la configu- 
ration de cette partie du globe. 

En 1898, il se rendit en Éthiopie pour collaborer officieusement à un plan 
du gouvernement français, qui avait pour but de conjuguer une opération des 
troupes de Ménézir avec lexpédition MARCITAND, afin de renverser les 
Mahdistes du Soudan et de réaliser ainsi les conditions qui devaient permettre 
l'évacuation de l'Égypte par la Grande-Bretagne. On sait comment KITCHE- 
Ner sut prendre les devants et rendre inutile la tentative française. 

Fondateur en 1894 et animateur du COMITÉ DUPLEIX, Bonvalot prit une 
part active au grand mouvement colonial français ; membre du Comité de 
patronage des Annales de Géographie, il y laisse un profond regret et le sou- 
venir d’un homme de cœur, sincèrement dévoué à l'intérêt de la science comme 
à tout ce qui pouvait rendre service à la cause nationale, 


F. GRENARD. 
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GEÉNÉRALITES 


Le commerce des peaux d'astrakan'. — Les peaux dites d’astra- 
kan (all., Persianer ; angl., Persian Lamb ; russe, karakoul) ont été employées 
de tout temps en Europe orientale et centrale pour la confection de bonnets, 
garnitures de manchons, de palatines. A la fin du xixe siècle, les fourreurs 
créèrent des jaquettes et des manteaux de femme, et, depuis cette époque, 
la consommation des peaux d’astrakan n’a pas cessé d’augmenter. 

Le pays d’origine des astrakans est l’ancien Khanat de Boukhara ; c’est 
là que vivaient les troupeaux d’astrakans les plus renommés. Les régions 
proches de la Boukharie : Khanat de Khiva, région de Mourgat, entre Merv 
et Kouchka, ainsi que l'Afghanistan, possédaient également des troupeaux, 
mais les fourrures en étaient moins appréciées. Un métissage de brebis locales 
et de béliers boukhares avait permis d’entretenir dans la Russie du Sud, en 
Bessarabie et en Crimée des troupeaux donnant aussi des peaux d’astra- 
kan. Enfin, des essais d’élevage ont été tentés vers 1904-1910 en Autriche, 
en Allemagne, en Amérique, en Afrique du Sud : cette dernière région donne 
aujourd’hui 50 000 à 60 000 peaux par an, dont 20 000 à 25 000 de belle 
qualité. 

La récolte des peaux se fait chaque année au printemps et à l’automne, 
principalement au printemps. Les peaux, après le dépouillage, sont débarras- 
sées des graisses adhérentes, salées du côté cuir, mises en piles de 40 à 50 peaux 
pendant quelques jours. Elles sont disposées ensuite dans une cuve contenant 
un «confit » d’eau salée et de farine d’orge, qui adhère progressivement au 
cuir. Au bout de 12 à 15 jours, Les peaux, sorties des cuves, sontlavées, séchées, 
battues : elles peuvent ainsi être conservées plusieurs années. Elles sont alors 
classées par catégories (boucles plates, fortes, moyennes, petites) et qualités. 

Avant la Guerre, la production totale des astrakans de Boukhara variait 
de 1 800 000 à 2 000 000 de peaux, y compris 450 000 à 200 000 peaux moi- 
rées (Breitschwanz). Les achats se faisaient sur les grands « hazars » de Bou- 
kharie (Boukhara, Tcherdjoui, Kerki, Karchi). Depuis 1920, la République 
Soviétique d'Uzbekistan récolte à Boukhara environ 1 000 000 de peaux par 
an, dont 200 000 sont consommées en Russie. Les 800 000 peaux exportées 
sont vendues à l’état brut par les organisations commerciales soviétiques 
sur les marchés de Paris, New York, Londres, Leipzig; cette dernière place 
tient la plus grande partie des peaux d’astrakans utilisées par les fourreurs 
européens. L’Afghanistan, dont l'effectif s’est augmenté de quelques trou- 
peaux venus de Boukharie au moment de la révolution soviétique, récolte de 
500 000 à 600 000 peaux par an : les trois quarts sont expédiées par Pescha- 


wer, à l’état brut, sur Londres, l’autre quart sur l’Allemagne. — D. F. 
EUROPE 
La maison à galerie du Mâconnais. — Mr G. JEANTON apporte 


une étude patiemment documentée et fort utile sur l'habitat dans le Mâcon- 


1. G. BUDELOT, Le commerce des peaux d’astrakan (L'Union ovine, à février 1932 
p. 63-65, 2 pl.). Ô 
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nais1. Des vues photographiques bien choisies et d’excellents dessins offrent 
à la fois une illustration très artistique et une documentation précise. Aucun 
détail n’échappe, des moellons de la façade à la forme du four et à la pente 
du toit, et on nous donne même quelques indications suggestives sur la façon 
dont ces maisons se groupent ou se dispersent. On peut regretter seulement 
que l’auteur n’ait pas plus nettement sèparé les diverses régions du Mâcon- 
nais et n’ait pas essayé de traduire sur une carte la répartition des diverses 
formes d’habitat. 

Nous retiendrons surtout la description de la maison à galerie, qui est 
une contribution précieuse à l’étude des maisons en hauteur. Cette galerie 
(appelée dans le pays les aîtres) est formée par un large balcon de pierre 
qu’abrite un petit toit, souvent indépendant. Elle représente une véritable 
annexe de la maison; on y prend volontiers le repas, et c’est là que se loge 
le réduit à laver la vaisselle. 

La galerie présente des variantes : tantôt elle se trouve sur la façade, 
tantôt du côté du pignon ; on y accède par un escalier tantôt parallèle, tantôt 
perpendiculaire au mur ; les poteaux en bois qui la soutiennent sont parfois 
remplacés par des piliers de pierre. 

Mais ce ne sont que les cas particuliers d’un type de maison qui semble 
régner dans toute la partie haute du Mâconnais, plus exactement dans le 
Vignoble, et qui donne au palier de la maison en hauteur une importance 
inconnue dans les pays voisins (Côte bourguignonne du Revermont notam- 
ment). — G. C. 


Importations en France de viandes de mouton et de moutons 
sur pied. — En 1931, la France a importé 913 965 moutons sur pied, 
78 491 qx de viande fraîche de mouton. En 1930, ces chiffres étaient respec- 
tivement de 4 218 225 moutons, 57 762 qx de viande. Ils représentaient le 
maximum des importations de cette nature depuis 1927. Il faut ajouter à ces 
arrivages, pour 1931, 111 064 qx de viande de mouton congelée, dont l'impor- 
tation semble être en progression continue. 

Les seules Halles centrales de Paris ont reçu, en 1931, 41 565 ax de viande 
fraîche de mouton provenant de l'étranger, sur un total de 114 337 qx. 

Les principaux expéditeurs de moutons sur pied à destination de la France 
ont été en 1931 : PAlgérie, 730 362 ; l'Allemagne, 66 471 ; la Hongrie, 40 153 ; 
l'Italie, 28 841 ; la Tunisie, 15 030 ; la Roumanie, 7 190 ; le Maroc, 6 032. 
Viennent ensuite la Yougoslavie, l'Espagne, les Pays-Bas. Ceux-ci n’ont 
envoyé que 1 805 animaux vivants, mais 45 350 qx de viande fraîche : ils sont, 
à cet égard, notre principal fournisseur (ensuite : la Pologne, 12 343 4x : 
la Hongrie, 10 034 qx ; la Roumanie, 7 107 qx). 

Ce qui frappe particulièrement dans l'examen des chiffres par prove- 


L'habitation rustique au pays mâconnaïis. Étude de folklore, d’eth- 


1. Gabriel JEANTON, 
: s, 1932, in-8°, 


nographie et de géographie humaine, Tournus, Amis des Arts et des Science 


119 p., 46 fig., 21 pl. phot. — Prix : 20 fr. 


2, H. ROUY, Les viandes de mouton et Les moutons sur pied (L'Union vvine, 5 janvier 1932, 


p. 12-13 ; Jbid., 5 février 1932, p. 56-57). — Dans un article sur Les moutons français au 
marché de la Villette (Union Ovine, 5 janvier 1932, p. 24-27), M' L. CAUCHEMETZ, chef de 
secteur des Services sanitaires de la Seine, estime que le marché de la Villette absorbe 
annuellement une quantité de moutons français de l’ordre d’un million de têtes. 
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nances pour 1931 et les années précédentes, c'est que l'Afrique du Nord n’a 
plus depuis deux ans le quasi-monopole des entrées de moutons sur pied. En 
1927, elle fournissait 96 p. 100 du total, en 1928 et 1929, 99 p. 100 ; en 1930, 
cette proportion tombe à 87, et en 1931, à 83 à peine?. Cela provient de la 
réduction temporaire des possibilités d'exportation algériennes et aussi de la 
place qu’ont dû prendre sur nos marchés des fournisseurs nouveaux, comme 
la Hongrie et l’Italie. — D.F. 


Une enquête sur la circulation dans la ville d'Amsterdam*. — 
Mr Van ZanTEenN expose dans le Bulletin de l’Institut International de Statis- 
tique comment fut réalisée à Amsterdam l’enquête d’octobre 1930 sur la circu- 
lation urbaine. Cette opération, poursuivie de façon très minutieuse, semble 
avoir dépassé par son ampleur toutes les enquêtes semblables, où l’on s’était 
proposé en général des buts limités (dénombrement des véhicules, par exem- 
ple ou, comme à New York en 1922, étude des mouvements entre la ville et 
la banlieue). Il s’agissait ici de recueillir toutes les données utiles pour la 
réglementation de la circulation, le tracé des routes, le choix de leur revête- 
ment et d'étudier en même temps l’intensité et le sens des mouvements quo- 
tidiens. 

On s’efforça d’établir trois séries de documents. 

10 Les 1er et 16 octobre 1930, on fit le comptage des piétons et des véhi- 
cules en divers points de la ville. 

20 Le 16 octobre, on releva en même temps les numéros des véhicules auto- 
mobiles, de façon à distinguer du transit le mouvement local, et à fixer le tra- 
jet de chaque voiture. 

30 Lors du recensement de la population, le 31 décembre 1930, on demanda 
à tous les habitants n’exerçant pas leur profession à domicile et à tous les 
écoliers de préciser leurs itinéraires et leurs moyens de transport. 

Les deux premières opérations exigèrent un personnel très nombreux ; le 
même poste devait grouper, en effet, plusieurs agents recenseurs, étant donné 
la multiplicité des renseignements à recueillir et la nécessité des relèves ; le 
16 octobre, on eut besoin de 3 000 observateurs. On dut mobiliser les élèves, 
garçons et filles, des classes supérieures des écoles, les étudiants. Tous ces 
jeunes gens, qu’il fallut exercer préalablement, semblent s’être acquittés de 
leur tâche avec zèle. 

La ville fut divisée en zones concentriques à l’aide de quatre circonfé- 
rences. Un poste fut placé à chaque point d’intersection d’une rue avec une 
de ces circonférences ; des postes secondaires furent, en outre, chargés d’oh- 
server la circulation tangentielle. Chaque poste notait le nombre et la direc- 
tion des piétons, des véhicules, la nature des véhicules et, de plus, le 16 octo- 
bre, le numéro des voitures automobiles ; les conducteurs de tramways indi- 
quaient en passant le nombre de leurs voyageurs. 

Des recoupements permirent de vérifier les résultats, qui furent jugés 


1. L. CAUCHEMETZ, art. cité ; en 1929 le marché de La Villette a reçu 84 663 africains, 
151 324 en 1930, 102 256 en 1931. Les arrivages de l’Afrique du Nord sont particulièrement 
abondants de juin à novembre. 

2. J. H. van ZANTEN, Relevés locaux de la circulation complète (Bull. de L’Inst. int. de 
statistique, F. 26, 2° livraison, Rapports et communications présentés à la X X° session de 
l’Inst. int. de statistique, Madrid, 1931, p. 177-198). 
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satisfaisants. On put déterminer pour chaque carrefour : 40 la circulation 
totale de la journée ; 2° la circulation totale de 6 h. 30 à 9 heures (flux u ma- 
tin) ; 3° le quart d’heure de circulation maxima de la matinée ‘jusqu’à 
12 h. 30) ; 4° le quart d’heure de circulation maxima de l’après-midi. 

Et surtout la masse imposante de renseignements de toutes sortes ainsi 
recueillis permettra d’orienter de coûteux travaux auprès desquels les 
91 000 florins dépensés pour l’enquête représentent une bien faible comme. 


AC: 


Le second plan quinquennal de l’U. R. S. S. — Les grandes lignes 
du développement économique de l’U. R. $. $. durant les années de 1933 à 
1937 nous sont désormais connues par les décisions de la 178 Assemblée du 
Conseil Central du Parti communiste russel. Ce second plan quinquennal, 
dont nous ne connaissions jusqu'ici que la première année, ne le cède en rien 
dans son ensemble au premier (1929-1932). Cependant, cette fois. d’après 
STALINE lui-même, il faudra, à côté du développement industriel. s’occu- 
per d'élever «sérieusement » le degré de perfectionnement technique et la 
productivité du travail, et d’abaisser, aussi sérieusement, le coût de la pro- 
duction. 

Comme son prédécesseur, le second plan quinquennal s’occupe surtout 
des progrès demandés à l’industrie. La valeur totale de la production indus- 
trielle russe en 1937 doit représenter 240 p. 100 de ce que l’on a obtenu en 
1932. Le tableau suivant montre quels sont les progrès exigés de différentes 
branches de l’industrie : 


PRODUCTION POURCENTAGE 
EN 1937 PAR RAPPORT A 1932 


1. Tracteurs (en milliers de pièces) .......... 167 323 
2. Combined-harvesters (en milliers de pièces) . 25 250 
3. Automobiles (en milliers de pièces) ....... 200 837 
4, Locomotives (en unités) ................. 2 900 350 
5. Wagons de marchandises (milliers d'unités) 128 57 
6. Énergie électrique (milliards de kw.-h.) .... 38 283 
7. Houille (millions de tonnes).............. 152 235 
8. Pétrole et gaz (millions de tonnes) ........ 47 215 
9. Fonte (millions de tonnes) ............... 18 292 
10. Acier (millions de tonnes) ...... DR se cents 19 325 
11. Cuivre (milliers de t.) ................... 155 332 
12. Bois scié (millions de mi) ............... 43 17 
13. Produits chimiques (milliards de roubles) .. Hi 302 
14. Produits alimentaires (milliards de roubles). 11 306 
15. Produits de l’industrie légère (milliards de 6 

TOUDIES) EE UE de nee sen me seen eee se ° 20,5 303 


Ce tableau, qui est loin d’être complet, nous montre déjà que les plus gros 
efforts sont requis des industries produisant les moyens de transport : auto- 
mobiles (837 p. 100), wagons (576), locomotives (350). Au contraire, les moin- 
dres progrès sont ceux du bois scié (176) et du pétrole (213), produits d’expor- 
tation par excellence de la Russie. Le fort progrès demandé aux machines 
agricoles, surtout aux tracteurs (323 p. 100), indique que le processus de 
mécanisation de l’agriculture va continuer activement. Une telle croissance 


1. Publiées dans les Izvestia du 30 décembre 1933. 


216 ANNALES DE GÉOGRAPHIE 


de la production des machines explique celle, relativement moindre d’ailleurs, 
des produits de la métallurgie lourde et surtout de l’acier (325 p. 100). Il est 
à noter cependant que les pourcentages donnés par ce tableau sont pris par 
rapport à la production de 1932. Le premier plan quinquennal prévoyait cette 
production plus forte qu’elle ne l’a été. Ainsi il fixait à 90 millions de t. la 
production de houille, qui n’a été que de 64 millions en fait. Le plan de 1937 
n’est donc en avance que de 170 p. 100 sur le plan de 1932 pour la houille ; de 
même ce progrès ne se monte qu’à 200 pour la fonte, 211 pour l’énergie élec- 
trique, etc... 

Parallèlement à la croissance de la production industrielle, son coût doit 
être abaissé de 26 p. 100 en 1937 par rapport à 1932. 

L’agriculture au bout de ce quinquennat doublera sa production. 

Le tableau suivant montre les résultats à obtenir pour les principales 
cultures : 


PRODUCTION EN 1937 RENDEMENT EN 1937 


(en millions de qx) (en qx à l’ha.) 
RES de À ec RO ES LÉ AE Ve ee 1 105 10,6 
Betteravet ANsuCref nec 2eme. 276 200 
COOL ch en naRen  Ee ES 7 2 12 
TA DOUT AETIDrEN NE - rrecenee e 9 3,7 


Les rendements ainsi fixés représenteraient un progrès considérable ; et un 
tel résultat ne peut être atteint que par le perfectionnement de la technique. 
En effet on espère augmenter considérablement l'outillage, qui doit être en 
1937 de 100 000 combined, 170 000 automobiles, et les tracteurs devront 
représenter au total une force motrice de 8 200 000 CV (contre 2 225 000 en 
1932). En plus de la mécanisation des travaux agricoles, le plan prévoit 
l'usage sur une grande échelle d’engrais chimiques, le développement de 
rotations de cultures bien appropriées, etc... 

Le problème des voies de communications et en particulier des trans- 
ports de marchandises est enfin très attentivement étudié. Il est évident que 
cette question, toujours primordiale dans l’immense et si divers empire, 
joue plus que jamais le premier rôle à cette époque d’intense développement 
économique. Le budget en est considérablement accru (26,3 milliards de 
roubles pour les transports, contre 15,2 pour l’agriculture et 65,9 pour l’in- 
dustrie). On pense augmenter de deux à trois fois les transports par rail et par 
eau pour 1937, et seize fois les transports automobiles. Cependant les voies 
ferrées ne s’allongeront que de 9 500 km., car on s’attachera surtout à aug- 
menter et perfectionner le matériel et mettre de l’ordre dans la circulation. 
En même temps le coût des transports ferroviaires devra s’abaisser de 
10 p. 100, et celui des transports automobiles de 54 p. 100. Les transports 
fluviaux s’enrichiront de la construction de nouveaux canaux : de Moscou 
à la Volga (de 127 km. de long), de la Volga au Don (100 km.), et l’achève- 
ment du fameux grand canal de la mer Baltique à la mer Blanche (227 km.), 
inauguré l’an dernier. Des travaux seront encore effectués sur le Dniepr, la 
moyenne Volga, etc., pour faciliter la navigation. En somme la question des 
voies de communication russes est plus que jamais à l’ordre du jour avec le 


second plan quinquennal, comme nous l’avions dèjà constaté en étudiant le 
programme des industries. 
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Amélioration des transports, de la technique agricole, réduction du coût 
de la production, croissance continuelle de cette production, tels sont les 
points essentiels du second plan quinquennal dont l’exécution a commencé 
au 1er janvier 1933. — J. G. 


Les transports par route et par rail en U. R. S. S. — Le pro- 
blème des transports a toujours joué dans l’économie russe un rôle particu- 
lièrement essentiel. Actuellement le développement industriel et l’intensifica- 
tion de l’agriculture le posent avec une extrême acuité. Les dirigeants sovié- 
tiques ont insisté sur ce point aux derniers Congrès de Moscou. 

Le rail joue ie premier rôle dans les transports russes. En 1932 la circu- 
lation ferroviaire des marchandises atteignit le chiffre de 169 milliards de 
t.-km. 

La route n’est pas un concurrent sérieux (1 milliard de t.-km.) ; la navi- 
gation fluviale, quoique encore importante (26 milliards de t.-km.) est bien 
distancée, comme la navigation maritime (18 milliards de t.-km.)2. 

La faiblesse du trafic routier inquiète le gouvernement, qui s’attache à 
répandre les automobiles dans les campagnes comme dans les centres indus- 
triels. La Russie possédait, au 4er janvier 1933, 75 000 automobiles (117 000, 
paraît-il, en décembre 1933). Le second plan quinquennal prévoit que ce chiffre 
s’élèvera à 580 000 en 1937. Mais le réseau routier est nettement insuffisant. 
Il n’avait jamais été bien développé d’ailleurs : 30 000 km. en 1913, 146 000 
en 1933. Les Soviets ont construit durant le premier plan quinquennal des 
voies de première importance comme les routes de Moscou à Minsk, de 
l’Amour à Yakoutsk, etc. ; mais le gouvernement se plaint surtout de l’état 
désastreux du réseau. Sur les 146 000 km. de routes actuelles, 40 000 km. ne 
sont aucunement entretenus. Là même où existe un service d’entretien, il ne 
fait en général rien et n’est d’ailleurs pas en état de faire quelque chose. 
L’exemple est éloquent, cité par M. LEBÈDE, de la route de Moscou à Khar- 
kov, l’une des plus importantes de Russie, qui n’est guère carrossable, tout 
au long de ses 707 km. Son service d’entretien ne dispose en effet que de la 
moitié du personnel nécessaire et, pour effectuer tous les travaux, pour 
toute machine, de … 5 camions. Les routes unissant les usines et les kolkhoses 
aux stations de chemin de fer sont également le plus souvent inutilisables. 
La décision a donc été prise de s’occuper activement de la question. Et la 
construction en premier lieu d’une bonne route de Léningrad à Rostov par 
Moscou et Kharkov a été ordonnée. 

Les transports russes se feront donc longtemps encore essentiellement 
par rail. Mais le réseau ferroviaire est également insuffisant aujourd’hui, à la 
fois par son extension et par son outillage. Partout les transports gênent et 
retardent le développement industriel ou agricole du pays. En 1933, on n’ar- 
rivait à charger en moyenne dans toute l’U. R. $. $. que 51 500 wagons en 
24 heures ; on espère élever ce chiffre à 68 000 en 1934, grâce, surtout, aa 
mécanisation du travail. En 1922, 18 p. 100 seulement des opérations de 


1. Exposé de M. LeBène au Comité Exécutif Central de l'U. R. S. S.. publié dans 
les Izvestia du 26 décembre 4933, et interview du Commissaire du peuple aux voies de 
communication, M. ANDRE w, dans le même numéro du journal. 

2. Chiffres donnés par les Izvestia du 30 décembre 1933. 
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chargement et déchargement des trains de marchandises se faisaient mécani- 
quement. Il faut de même augmenter la vitesse de marche des wagons de 
marchandises : 100 km. en 24 heures, en moyenne, en 1933. L’effort portera 
surtout sur quelques lignes principales dont les possibilités de trafic sont très 
inférieures aux besoins. D’abord les voies d’accès du Donbass : on construit 
une nouvelle ligne Moscou-Donbass, qui doit être achevée le 1€ novembre 1934 
et qui permettrait le passage dorénavant de 30 trains par 24 heures ; on pro- 
jette encore le renforcement des lignes Moscou-Koursk-Kharkov-Donbass ; 
Donbass-Leningrad ; et, vers l’Est, Donbass-Liski-Balachov-Penza. Puis on 
renforcera les lignes reliant le Centre à l’Est, comme Moscou-Samara, et 
Moscou-Viatka-Perm-Sverdlovsk. En Sibérie, la liaison des deux grands 
centres industriels de l’Oural et du Kouzbass réclame des perfectionnements, 
on projette des voies nouvelles : Novo-Sibirsk à Omsk et à Léninsk, d’une 
part, de Magnitnaya à Tchéliabinsk et à Oufa, de l’autre. Enfin l’achève- 
ment des voies de Transbaïkalie et de l’Oussouri sera pressé, sans doute 
pour des raisons stratégiques. Cependant, là encore, l’état du réseau 
(83 000 km. de voies ferrées, fin 1932) et son outillage (19 500 locomotives 
et 552 000 wagons) laissent à désirer. Un mauvais entretien entraîne une 
usure trop rapide du matériel déjà insuffisant par la quantité. 

En somme, et le rail et la route dans leur état actuel desservent encore 
mal l’économie soviétique. Même avec l’aide des voies d’eau navigables, qui 
ne sont pas négligeables en Russie (84 000 km.), le système de transport n’est 
pas à l’échelle du système de production, d’où provient un déséquilibre qui 
se fait durement sentir dans tout l’immense pays. — J. G. 
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Le commerce des Indes Néerlandaises depuis 19311. — A. Carac- 
tères généraux. — Les caractères généraux du commerce des Indes Néerlan- 
daises sont les suivants : 

19 Diminution de la valeur globale des échanges : 1930, 2 113 857 000 flo- 
rins ; — 1931, 14 408 030 000 florins ; — 1932, 1 028 000 000 florins. 

20 Prédominance de la valeur des exportations sur celle des importations : 


BALANCE EN FAVEUR 


ANNÉES E XPORTATIONS IMPORTATIONS DES EXPORTATIONS 
19307 re. 1 191 486 000 922 271 000 269 215 000 
LOL, 798 165 000 609 865 000 188 300 000 
1937 Te 618 800 000 409 200 000 209 600 000 


30 Importance prise par le Japon dans les importations. Le Japon est 
aujourd’hui le premier fournisseur des Indes néerlandaises. 


Ein 4932 5 TADON 52e cames cn danse 78 381 000 florins. 
HOlaAnder, Mess rame men ses 74 179 000 — 
Grande-Bretagne et Irlande ........... 35 560 000 — 
ANCMALSNE. roue Re dem - ce 28 281 000 — 
États UNIES 225 ee se 24 611 000 — 
France Sa ml net due 3 679 000 — 


1. Cette chronique et la suivante ont été rédigées grâce à une brochure très intéres- 
sante publiée sous le titre : Economic Conditions in the Netherland East Indies, par le 
DEPARTMENT OF OVERSEAS TRADE, sous la signature de H, A. N. BLUETT, AB. E., avec 
une annexe de Mr WW. \V. CouLras, Londres, 1933, et avec des renseignements obligeam- 
ment Communiqués par la CHAMBRE DE COMMERCE INTERNATIONALE à Paris. 
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Plusieurs facteurs ont favorisé le trafic japonais : une forte production 
atteinte par des méthodes de standardisation, la multiplication des machines, 
une main-d'œuvre abondante, laborieuse et peu payée ; — la dépréciation 
du yen par rapport aux pays à étalon-or, lorsque le Japon a abandonné cet 
étalon ; — des frets moins élevés pour le transport des marchandises par rap- 
port aux frets hollandais, allemands ou anglais : — l’existence de services 
maritimes réguliers de Kobé, Osaka et Yokohama avec les principaux ports 
des archipels des Indes Néerlandaises ; — les facilités financières accordées 
aux commerçants des Indes Néerlandaises par les banquiers japonais. 

Toutefois on s’attendait, en 1933, à une augmentation de 20 à 40 p. 400 
des prix japonais. 

4° Persistance des achats européens. — Aux exportations, l’Europe main- 
tient sa position de principal client des Indes Néerlandaises. La métropole, 
notamment, conserve la première place : 


ENT O2 EAOHANAC)S Pass seu e senc nee ee Miele à 132 093 000 florins. 
États-Unis d'Amérique ............... 72 874 000 — 
Grande-Bretagne et Irlande .......... 282074 000 — 

ETARCE Terence rec ces 19-731 000 — 
ANOMALIE AMAR. Se dois ce NUE à 1184021000 
B. Le commerce d’exportation. — Le commerce d’exportation a surtout 


porté sur les produits suivants : 

Sucre. Son commerce est contrôlé par le gouvernement, l’ordonnance de 
contrôle est valable jusqu’en 1936. Java a exporté, en 1931, 263 890 t., valant 
3 058 000 florins ; en 1932, 153 687 t., valant 1 542 000 florins. 

Caoutchouc. Les Indes Néerlandaises ont exporté, en 1931, 285 674 t., 
en 1932, 231 565 t. 

Les principaux acheteurs ont été les États-Unis, 84 789 t., et la Malaisie 
Britannique, 78 628 t. Il est vrai que Singapore et Penang figurent sous cette 
dernière rubrique. 

Thé. Java et Sumatra voient leurs exportations de thé se maintenir : 


JAVA SUMATRA 
LOS ne crediecs coseeaaeersse 61 419 t. 40 159 t. 
RÉ E BAD SAS TR PE ET 65.922 1. 12 060 t. 
TRE Diet mr NP tbe ie 64 188 t. 13 293 t, 


La Grande-Bretagne est le principal acheteur, suivie d’assez loin par la 
Hollande et l’Australie et l'Égypte. 

Café. L’exportation totale des Indes Néerlandaises a atteint en 1932 : 
113 785 t. métriques, dont 40 471 pour Java et Madoura, 73 314 pour les 
autres îles. 

La valeur totale a été de 35 192 000 t. Les autres exportations d’origine 
agricole ont compris : coprah, 478 254 t. en 1932 ; tapioca, 225 840 t. en 1932 ; 
poivre, 35 586 t. en 1932 ; quinine, 41. t. en 1932 ; tabac, 59 402 t. en 1932. 

Les trois principaux produits minéraux exportés sont le pétrole et le charbon. 

En 1932 l'exportation des principaux dérivés du pétrole atteint les chiffres 


suivants (en mille litres) : 
JAVA ET MADOURA AUTRES ILES 


pentine ét CAsnliRe 1.0... +50 nec 21 388 1 489 334 


Huilé brute et pour moteurs Diesel .... 159 447 2 042 954 
Paraffine (en tonnes) ................. 9 391 29 585 
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Les exportations de charbon ont baissé de 447 000 t. en 1931 à 275 000 t. 
en 1932. 

Ce charbon se vend dans les pays voisins : Malaisie anglaise, Indochine, 
Siam, Hongkong, Chine, Philippines, etc. 

C. Le commerce d'importation. — Les textiles constituent la première mar- 
chandise d'importation. De 1931 à 1932, la quantité des divers textiles impor- 
tés n’a cessé d’augmenter : 1931, 10 083 000 000 yards ; 1932, 12 013 000 000 
yards. 

Leur valeur a, cependant, diminué : 1931, 123 201 000 florins ; 1932, 
100 201 000 florins. 

Cette diminution est due aux importants achats effectués au Japon à des 
prix peu élevés. Le Japon occupe ainsi la première place parmiles pays ven- 
deurs de textiles aux Indes Néerlandaises. 

En effet, pour Java et Madoura, trois pays représentent 88,20 p. 100 de 
l'importation des textiles, parmi lesquels le Japon représente plus de la moitié 
du pourcentage : 1932, Japon, 57,80 p. 100 ; Pays-Bas, 17,68 p. 100 ; Grande- 
Bretagne, 12,72 p. 100. 

Ces chiffres témoignent, une fois de plus, du recul des produits européens 
sur les marchés d’Extrême-Orient. 

Parmi les produits alimentaires importés, le riz tient la première place. 

De 1931 à 1932, les importations de riz ont baissé en quantité et en valeur. 


1931 1932 


QUANTITÉS VALEUR QUANTITÉS VALEUR 

(en tonnes métriques)| (en florins) |(entonnesmétriques,| (en florins) 

Riz du Siam 189 181 154 543 11 373 711 
Riz de Saigon 113 739 76 284 6 437 104 
Riz de l'Inde 226 416 102 166 133 13 270 419 
Riz de pays divers 79 504 307 25 944 2 601 362 


608 840 568 422 904 33 682 596 


Cette chute de la valeur est due, d’une part, comme on peut le voir au 
tableau précédent, à la diminution des importations, d’autre part, à la dimi- 
nution du prix de la tonne. Voici la valeur d’une tonne de riz, en florins : 


1931 1932 
RIZ QUE SAME LE 89,08 73,60 
RIZ AG SAISON een ee se een eee 98,78 84,38 
RIZ AC NL ENT Fe UNS ARS M CR NE 88,65 79,88 


Régression des tonnages transportés, régression des prix ; ces deux phé- 
nomènes prouvent combien est profonde la crise du commerce du riz en 
Extrême-Orient. 

La farine de froment vient surtout d'Australie, qui fournit 98 p. 100 du 
total. De 1931 à 1932 les importations ont légèrement diminué en quantité, 
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beaucoup plus en valeur, à cause du change sur l'Australie : 1931, 79 605 t. 
métriques valant 7 837 083 florins; — 1932, 71 088 t. métriques valant 
5 080 075 florins. 

On peut constater un phénomène de même nature, mais plus accentué 
encore, en ce qui concerne le beurre, importé en totalité d'Australie et de 
Nouvelle-Zélande. La quantité achetée augmente, et la valeur diminue : 4931, 
5 029 t., valant 5 310 442 florins ; — 1932, 5 307 t., valant 4 121 514 florins. 

Les Indes Néerlandaises produisent des clous de girofle. Toutefois Java 
en importe des quantités notables de Zanzibar et de Pemba, utilisées par 
l’industrie des cigarettes indigènes. 

En 1931, 5 173 t. valaient 3 549 856 florins. Mais, depuis 1932, une ordon- 
nance sur le tabac ayant augmenté de 20 p. 100 le prix des cigarettes conte- 
nant des clous de girofle, l’importation a diminué : 1932, 2 051 t., valant 
4 072 260 florins. 

Pour les nachines, appareils, instruments, les importations, en 1932, 
n’ont jamais été aussi faibles depuis 1911. Leur valeur, qui était de 
79 042 000 florins en 1930, a été de 36 354 000 florins en 1931 et de 23 111 000 
florins en 1932 ; la chute est de 70,75 p. 100 en deux ans. L’importation des 
gramophones présente les mêmes caractères : 1930, 18 646 gramophones valant 
962 952 florins ; 1931, 12 208, valant 628 858 florins ; 1932, 8 072, valant 
305 780 florins. 

Les principaux pays fournisseurs de phonographes sont la Grande-Bre- 
tagne (211 964 florins en 1932), l'Allemagne (43 768 florins), les Pays-Bas 
(25 125 florins), la Suisse (10 907 florins) et les États-Unis (6 426 florins). 

Les Américains tiennent la première place dans la vente des films cinéma- 
tographiques. Une statistique de 1931 attribue le pourcentage suivant aux 
fournisseurs de films : États-Unis, 69 p. 100 ; Allemagne, 14; Chine, 9: 
production locale, 5 ; divers, 3. 

Les États-Unis tiennent également la première place dans la vente des 
automobiles : 961 voitures de voyageurs, valant 1 862 323 florins, en 1932, sur 
1 858 voitures importées, valant au total 2 960 433 florins. Mais ce commerce 
subit une grave crise; en 1931, l'importation des automobiles atteignait 
3 903 véhicules-voyageurs valant 6 920 720 florins. 

Les importations de plaques de fer ont atteint 19 194 t. en 1932. Le Japon 
arrive en tête avec 9 075 t.; viennent ensuite la Belgique, l'Allemagne et la 
Grande-Bretagne. Le Japon a augmenté ses ventes de 3 486 t.; l'Allemagne 
a perdu 5 423 t. 

Les produits chimiques marquent un recul sensible, en poids et en valeur. 


SOUDE CAUSTIQUE SULFATE D'AMMONIAQUE SUPERPHOSPHATES 


HOT. PUS 8 513 t. 447.319 t. 5 670 t. 
1932 sr ete 8 414 t. 75 724 t. 3 780 t. 


La valeur a passé de 53 793 000 florins en 1931 à 34 541 000 florins en 
1932 ; soit un recul de 35,79 p. 100. Les principaux pays fournisseurs sont 
les États-Unis, la Grande-Bretagne et le Japon. 

Le savon de toilette et le savon ordinaire sont surtout fournis par la Gran- 


de-Bretagne et le Japon. 
Le Japon est presque l'unique fournisseur de ciment : 128 84 t. en 1932 
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sur un total de 132 259. Il se présente sur le marché avec des prix défiant 
toute concurrence, même pour les producteurs locaux. — A. A. 


Les transports et les communications dans les Indes Néerlan- 
daises. — I. Navigation. — La crise économique qui sévit depuis 1929 se 
traduit par une diminution des navires venus de l'étranger. 


TOO ce ie Re As 2 073 navires jaugeant 18 619 600 m5 
ADBO PME. Me a ele ete eisaretere e 1 945 — — 17 816 300 — 
109348 verger Sur io oi 1 637 == — 45 942 400, — 


Le pavillon néerlandais arrive en tête, en 1931, avec un pourcentage de 
36,5 ; le pavillon anglais suit, avec un pourcentage de 28,4; les pavillons 
scandinaves représentent 12,2 p. 100 du trafic, le pavillon japonais, 10,9 
p. 100. Il faut remarquer toutefois que le nombre des navires britanniques 
(464) marque un recul sur l’année précédente (700) où il représentait 36,3 
p. 400 du trafic total. Il en est de même du nombre des navires hollandais 
(627 en 1930, contre 598 en 1931). Par contre, les arrivées sous pavillon japo- 
nais, tout en reculant de 200 à 190 unités, marquent un progrès relatif de 8,7 
à 10,9 p. 100. 

II. Communications terrestres. — a) Chemins de fer. Les chemins de fer 
se divisent en chemins de fer de première classe, dont le maximum de vitesse 
est de 60 km. ou plus ; les chemins de fer de deuxième classe, dont les trains 
circulent à une vitesse supérieure à 20 km., mais inférieure à 60. Une partie 
de ces chemins de fer appartient à l’État et est exploitée par lui : 4 349 km., 
dont ? 929 à Java et Madoura et 1 420 à Sumatra ; une autre est exploitée 
par des compagnies privées : 3 027 km., dont 2 487 à Java et Madoura et 
540 à Sumatra. L'ensemble des 7 376 km. représente une proportion de 
6 km. 63 pour 100 km? à Java; de 0 km. 74 pour 100 km? à Sumatra ; de 
0 km. 62 pour 100 km? pour l’ensemble des Indes néerlandaises. 

Ces chemins de fer se sont efforcés de réduire, au cours des dernières an- 
nées, leurs frais d'entretien (1930 : 7 551 000 florins ; 1932 : 5 130 000), leurs 
frais de renouvellement (1930 : 1 791 000 florins ; 1932 : 964 000), leurs frais 
‘d’extension (1930 : 8 689 800 florins ; 1932 : 4 012 000), les chiffres cités se 
rapportant aux chemins de fer de l’État. Les compagnies privées ont suivi 
la même politique. 

Cette situation s'explique par le recul du trafic : 1930, 98 419 000 voya- 
geurs, 15 691 061 tonnes de marchandises ; 1932, 63 287 000 voyageurs, 
10 514 503 t. marchandises. 

Cette diminution doit être attribuée à la diminution du volume des 
échanges et à la concurrence de l’automobile. 

b} Automobiles. — 11 existait aux Indes Néerlandaises, en 1931, 81 460 véhi- 
cules automobiles, dont 59 587 voitures particulières, 6 318 autobus, 15 255 
camions, soit { automobile pour 750 hab. On estime que le volume du trafic 
annuel est de 4 315 000 000 voyageurs-kilomètre, chiffre qui serait supé- 
rieur à celui des voyageurs-kilomètre des voies ferrées (1 552 810 000). Bien 
que cette estimation nous paraisse exagérée, il est tout de même certain que 
la concurence porte surtout sur le trafic des voyageurs. Les entreprises 
automobiles sont surtout des entreprises privées. Le 1er septembre 1933 est 
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entrée en vigueur une Ordonnance relative aux transports par route, formant 
une réglementation générale des transports publics par autobus et camions 
pour le territoire entier des Indes Néerlandaises. Mais il n’existe pas de loi 
imposant la recherche d’une entente aux transports routiers et aux transports 
ferroviaires. 

Les taxes payées par les usagers de la route se sont élevées à 24 500 000 flo- 
rins en 1931. On estime qu'il a été dépensé, pendant la même année, 23 392 000 
florins pour l'entretien des routes existantes et 15 498 000 pour la construc- 
tion de nouvelles routes ou l’amélioration d’anciennes. 

III. Routes de l’air. — Il existe un service hebdomadaire entre les Pays-Bas 
et Java, qui a régulièrement fonctionné au cours de l’année 1932-1933. Il est 
assuré par la KoninrLigxe LuUcHTvAART Maarscnappis (K. L. M.). Le 
voyage dure de 10 à 11 jours, par Vienne, Sofia, Athènes, Le Caire, Bagdad, 
Karachi, Calcutta, Rangoon, Bangkok, Medan (Sumatra) et Batavia. 

Il existe également aux Indes Néerlandaises des lignes de navigation 
aérienne intérieures, de Batavia à Bandoeng, Semarang et Surabaya dans 
Java, et vers Palembang et Medan à Sumatra. De Batavia à Bandoeng on 
met 45 minutes ; le service est bi-journalier. Pour Semarang et Surabaya, ce 
service est journalier; pour Medan et Palembang, il est hebdomadaire. — A. À, 
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Le crin végétal en Afrique du Nord. — On sait que le crin végé- 
tal est fourni essentiellement par les feuilles du palmier-nain (Chamærops 
humilis), le doum des Arabes. Les feuilles sont traitées, à proximité des cha- 
mæropaies, dans des usines très simples, quelquefois avec un instrument à 
main. Les fibres sèches sont tordues en écheveaux qui les font friser et sur- 
tout les rendent moins encombrantes pour le transport. Le crin végétal est 
utilisé par la bourrellerie, la literie, l’ébénisterie. Beaucoup moins cher que le 
crin animal, il a, en outre, l'avantage de ne pas s’infecter et d’être respecté par 
les insectes. Les ports allemands en achetaient naguère de grosses quantités 
pour confectionner les matelas destinés aux émigrants. 

La fabrication du crin végétal est un quasi-monopole de l’Afrique du 
Nord. Elle augmente de l’Est vers l'Ouest : nulle en Tunisie, faible dans le 
département de Constantine, elle est moins forte dans le département d’Alger 
qu’en Oranie, et la production marocaine dépasse aujourd’hui celle de l’Algé- 
rie. Avant la Guerre, l'Algérie, seule productrice, exportait annuellement 
environ 60 000 t. vers l'Allemagne, la France, l’Angleterre, les Pays scandi- 
naves, la Russie et l’Italie. Le marché, désorganisé en 1914, se reconstitua 
aussitôt après la paix, grâce en particulier au débouché trouvé dans la carros- 
serie automobile. Le Maroc, dès 1920, essaya d’imiter l’Algérie ; mais l’inex- 
périence des débuts compromit la réputation des filasses marocaines. Les 
efforts d’une société bordelaise firent reprendre en 1924 l’exportation, qui 
s’accrut d’année en année jusqu’en 1929. Cette année-là, l’exportation totale 
atteignit 415 744 t., dont 60 715 pour l’Algérie et 55 029 pour le Maroc. 

La crise économique n’a pas épargné le palmier-nain, mais a frappé beau- 
coup plus durement la production algérienne que la production marocaine, 
En 1932, le Maroc a exporté 46 329 t., et l’Algérie, seulement 21 394. II est 
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intéressant de rechercher les raisons de cette brusque supériorité. On l’attribue 
le plus souvent à la diminution en Algérie des peuplements de doum exploités 
depuis de longues années, tandis que les défrichements au Maroc ne font que 
commencer, Il s’agit moins en réalité de la surface absolue des chamæropaies 
que de leur situation. 

Dans le prix marchand du crin végétal, la matière première, produit de 
cueillette dans des terres collectives, travaillée dans des usines très simples, 
compte moins que les transports successifs et que la main-d'œuvre : ce sont 
ces deux facteurs qui avantagent le Maroc et lui ont permis d’accepter la 
baisse des prix consécutive à la crise. Les peuplements de doum y sont déve- 
loppés dans les plaines subatlantiques, à proximité des ports d’embarque- 
ment ; les transports par camions automobiles se font aisément et à bon 
marché, grâce aux tarifs très bas de l’essence. En Algérie, il y a encore de 
beaux peuplements ; mais ils sont dans la montagne et dans la même zone 
que les vignobles, double caractère défavorable. Le transport à la côte se 
trouve grevé par la distance dans un pays difficile. D’autre part les indigènes 
pauvres, qui trouvaient leur gagne-pain dans le ramassage et le travail du 
doum, préfèrent aujourd’hui à un travail devenu trop peu rémunérateur le 
travail dans les fermes viticoles où les prix se maintiennent. L'importance 
de ce facteur est démontrée par le fait que les seules usines algériennes encore 
en activité sont situées loin du vignoble. 

On distingue quatre qualités de crin végétal, d’où dépendent le prix et 
l’utilisation du produit. Ce classement devrait permettre à l’Algérie de sou- 
tenir la concurrence, car le doum montagnard qu’elle exporte est plus nerveux 
et plus apprécié que le doum des plaines subatlantiques. 

Le meilleur débouché est encore l'Allemagne, qui n’a pas établi de taxe 
douanière et a importé, en 1932, 19 000 t., dont 14 000 du Maroc. Les quatre 
cinquièmes entrent par Hambourg. En Angleterre et surtout aux États-Unis, 
le crin végétal est concurrencé par la fibre de coco qui est moins élastique, 
mais est meilleur marché et n’a aucune odeur, tandis que l'humidité donne 
parfois au crin végétal une odeur de foin moisii, — J. C. 


4. D'après la Revue internationale des produits coloniaux, juillet-août 1933. 
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